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Décret du 14 mars 1952 
portant nomination de membres du Gouvernement. 


Le Président de la République, 


tir'ac 
Vu les aruc.es 


française , 
vu le décret du 8 mars 1%52 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu la communication à lui adressée le 14 mars 
hauelle M. Antoine Pinay Jui fait connaitre les 
J 
ubres du Gouvernement qu'il a choisis, 


55 e! 46 de la Constitution de la République 


1952 par 


noms de 


Décrète : 

{er, — Sont nommés : 
3 x is : MM. 

{ ure d'Elat à la présidence du 
anna itévssavs ... Cuy PETIT. 

R ure d'Etat 

ç re d'Etat au Ludget........... ‘ 

d'Etat 


aux affaires étran- 


Maurice SCHUMANN. 
JEAN-MOREAU. 


aux affaires écono- 


Tony REVILLON, 


André CORNU. 


ç re d'Elat à l'enseignement tech- 
à la jeunesse et aux sports... 


Jean MASSON. 
Louis-Pau AUJOULAT. 


off el 


d'Etat à la France d'outre-mer. 











Journal 


ut, 2. — Le présent décret sera publié au 


lent : 7 eu 
jent d ;y Républ'que 


L ent du conseil des 


PINAY. 


mimsires, 


ANTOINI 








Le ministre de l'intérieur, 
ministre de la quslu e par intérim, 
BRUNE, 


9 rrde des SCCAUT, 


CHARLES 











LOIS 





LOI n° 52-306 du 14 mars 1952 approuvant deux conventions 
conclues entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France (1). 





\ssemblée nationale et le Conseil de la Républ que ont 


L'\ssembiée nationale a adapté, 
lrésident, de :a République promulgue la loi 
ir suit: 


lont la 


Art 4er 


17, — Est approuvée la première convention ci-annexée 
le 13 mars 1952, entre le ministre des finances et le 
Bouverneur de la Banque de France et relative à une avance 
nsentie par l'institut d'émission au fonds de stabili- 
\ des changes. . 


lai o° 52-306 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (0 


Assemblée nationale : 


et de loi n° 294% : 

sion et adoption le #3 mars 1952 (L n° 209 
la République : 

mission n° 128, anaée 1952 : 
0rt de M Berihoin, au nom de la 
vée 4052 ; 


bicussion et adoplion de l'avis le 13 mars 1952 (A 


ormmission des finances, n° 110, 


n° 59, année 195? 
i L ln : 


Lignac 


Ace pris de l'avis conforme le 14 mars 1952 (L. n° 270). 









Art. 2. Est approuvée, par dérogation temporaire aux dis- 
positions de l'article 1* du décret-loi du 17 juin 1938, la 
deuxième convention ci-annexée passée, le 13 mars 1932, entre 










le ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France et éiative à de )pPCTa )ii= ichat de bons du 1 sor, 
La présente loi sera exécutés wnme lo Etat 
Fait à Par e 14 mars 1952 
VINCEN Al I 
Par le Président de la Républ:q 
Le présidi nl Iu COnNSCu de $ 7” Si 
ministre des finances et des :f[ai $ écoQ I : 





ANTOINE 










Fntre S SoUssI 1 \ \n é { | I, 
mn su" 1 { 14 6 « | 1 1 
de l'Eta 
D é pa 
] M. Wilfrid Ba £ 1 | [ À n 
lün 1 1 1 4 iu0 ( ? 
le ! 1 1 1902, be 





































La 4 à 








Le gouverneur de la 











DEUXIEME CONVENTION 










Entre les soussigrn M Antoine Pinay, président du conseil, 
ministre des finances et des affaires é ioiniques, 4Z.Sa iu nom 
de ji Elu, 

l'une part 

Et M. Wilfrid Baumzgar r, gouverneur de la Band le 1 e, 
loment au:orké par d 1 du « [ 1 ‘ 1 lanque 
de France en date du 13 mars 1%, 

Li 





















\prè J «1 td l s du Trésor à ! héanré 1 20 mars 
RAS s en application de la ention du 29 f r 1992, la 
Ï ue de France acreptera de 1! er 1 1 t du Trésor 1blic 
e! à r l'un montant maximum de milliards de france, 
des o { l ] bo au 1 r « e le 
irlicle 2? 

», j'achats visées à l'ar jer ci ront 

18 les ir le calcul de la ion productive définie . 
par l'article 466 des statuts codifiés, les agios correspondants devant 
en tot té être alectés à l'atténualion, au bilan de la bar lue, du 
por ie « B o g0CIa D le la calse autonome d'amorti eut LA 
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Article 3. 
La présente convention entrera en vigueur dès la promulgation 


de la loi en approuvant les termes et portant dérogation temporaire 
aux dispositions de l'article 1er du décret-loi Qu 17 juin 1998. 
Article 4. 

La présente convention est dispensée des droits de timbre et d'enre- 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 13 mars 1952, 

Le président du conseil, 

ministre des finances et des aflaires économiques, 
Signé: AnwvOIxE Pinay. 

Le gourerneur de la Banque de France, 

Signé : BAUMGARTYER. 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remises de lettres de créance. 





Le Président de la République a reçu: 

Le mardi 11 mars 1952, à dix heures quarante, Son ÆExcellence 
M. le dovteur Gonzalo Escudero, qui lui a remis les lettres de créance 
l'accréditant en qualité d'ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
liaire de l'Equateur €én France; 

A onze heures vingt, Son Excellence M. Habid Ibrahim Rahimtoo:a, 
qui ui a remis les lettres de créance l'accrédilant en quaiité d’am- 
bassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Pakistan en Frame; 

A midi, Son Exceïlence Filaurari Talassa Habt Mikael, qui lui a 
remis les lettres de créance l’accréditant en qualité d'ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de l'Ethiopie en France. 












DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-307 du 14 mars 1952 abrogeant le décret n° 51-1040 
du 25 août 1951 portant transfert d’attributions au ministre 
de l'information. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-1464 du 3 juillet 1945 subordonnant 
à un visa la représentation et l'exporlation des films cinéma- 
tographiques ; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l'organisation des ministères; 

Vu le décret n° 47-248 du 6 février 1917 pheant les questions 
ves À la radiodiffusion dans les attributions du president 


relat 


du con des ministres ; 

Le mseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fe, — Le décret n° 51-1040 dun 25 août 1951, portant 
transfert d'attributions au ministre de l'information, est abrogé, 

Art. 2. — Le président du consel des ministres assurera 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1962. 


tte 
WU 


ANTOINE PINAY 
—® @ © —- 








Décret n° 52-308 du 14 mars 1952 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 6 février 1947 placunt les questions relatives 
à la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil 


Vu le décret du 17 novembre 1947 transférant au président 
du conseil des ministres cerlaines attributions relatives à la 





Vu le décret du 8 mars 1548 portant transfert à 
et modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règ 
ministration pubiique pour l'appiication de l'o: 
3 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner à 
représentation et l'exportution des films cinémat 

Ju le décret du 8 mars 1952 portant nominat 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 17, — M. Raymond Marcellin, éecrétaire d'1 


sidence du conseil représente le président du con-e 
tres auprès des assemb'ées. 


Art. 2. — M. Raymond Marcellin exerce, par 
président du conseil, les attributions dévolues 
matière de radiodiffusion et de télévision par le 
6 février 1947, ainsi qu'en matière de presse par 
17 novembre 1943. 

Dans les mêmes conditions, il est chargé des à 
matographiques et exerce les attributions prévues 
nance du 3 juillet 1945 susvisée et par les décret 
son application. 











Art. 3. — M. Raymond Marcellin recoit délégati 
et permanente du président du conseil des minietres } r 
en son nom dans la limile des attributions sus $ 
arrêté et décisions. Il contresigne les décrets re \ 





mêmes attributions. 
Il peut lui-mème déléguer sa signature dans les 
révues au décret du 23 janvier 1947 autorisant Les 
déléguer par arrêté leur signature. 








Art, 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera | ñ 
Journal ofliciei de la République françuise, 


Fait à Paris, le 14 mars 1962. 







ANTOINI 









À © À. 
LA 2 








Ecole nationale d'administration, 


Par arrêté en date du 5 mars 1952, MM. Philippe Cherdieu et i 
Zimmern sont nommés en qualité d'élève à l'école natior 
nistration à compter du 1 octobre 1952 

Les intéressés seront afectés à la section d'administ - 
mique et financière et suivront l’enseignement donné à la 1 
issue des concours d'octobre 1952 


— 6 8————— 

















Par arrêté du 5 mars 1952, la démission d'élève de l'écals . 
d'administration, présentée par M. Georges Vince:ot, est à À 
compter du fer janvier 1952. 

— — —406+- 
Par arrêté du 5 mars 195, la démission d'élève de l'école e 





d'administration, présentée par MM Bramaud du Bouche: 
et Mallet (Jacques;, est acceptée à compter du 1e février 

Les intéressés seront soumis aux obligations prévues par 9 
du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1915. 



















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 












Modification à l'arrêté du 23 juin 1950, modifié, relatif à la crpe- 
silion du comité technique paritaire des affaires allemances et 
autrichiennes. 













Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire à 
de la fonction publique, r 

Vu l'arrêté du 23 juin 1950 portant création d'un comik 
parilaire au ministère des affaires étrangères : 

lu les arrêtés du 13 octobre 1950 et du %3 octobre 
modification de l'arrêté susvisé du 23 juin 19%w:; 

Vu l'avis du comité technique paritaire, 








Arrête : 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 23 juin 19%, modif 
arrêtés du 13 octobre 1950 et du 23 octobre 1951, est à nou 
lé ainsi qu'il suit: 

« Art. 3. — La composition du comité technique pari! 
comme suil: 

« Cinq représentants de l'administration: 

« Le directeur général du personnel ou son représent 

« Le directeur des services des affaires allemandes et au 
ou son représentant; 




































Deor- 
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ut commissaire de la République française en Allemagne ou 
présentant; 
‘haut commissaire de la République française en 
“sentant; 
nembre désigné par le 
‘use en Allemagne; 
1: représentants du personne 


illemagne et d'Autriche ». 


Autriche ou 


haut ublique 


cery 


_— Le présent 1 of/jiciel de la 
que française. 
le 5 mars 
Pour le ministre 
Le directeur dun 14 rsonnel, 
RAYMOND BOLSQUET 


i Paris, 


les affaires étr ation : 


par déicg 


taire d'Etat chargé de la Jonction pub 
r le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cab net, 
PIERRE-MARCEL THEN. 


ur 
que, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 mars 1952 portant homologation de décisions adoptées 
par l'assemblée algérienne au cours de ses sessions extraordinaire 
de janvier 1952 et ordinaire de février-mars 1952. 


1 
t 1 
ci u 


TAvVal, € 


1 
Le 


sonueis, 
51-011 rela- 
es majora- 


: t 
qui ne son 


Journ 

le 11 mars 1952. 

e président du 

de l'intérieur, 
ES DAUXR 


“onseil 





—+ © +- 
Déorct du 14 mars 1952 portant convocalion en session Crdinaire 
du conseil général de la Seine. 
lent du conseil des ministres, 
ipport du ministre de l'intérieur, 
ns des ?2 juin #83, 10 août 18:1 
lécrets des 21 avril et 43 juin 192%: 
ionnance n° 45-677 du 13% avril 1945 portant réforme du 
la ville de Paris el du département de 


et 12 mai 19%: 





iministratif de 











MINISTERE DE 


LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée 








+6 


Décret portant ooncession de la médaille militaire. 





0 2————  — 


Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air de la quatrième 
Promotion, classe 1950, deuxième contingent, deuxième fraction. 


tif au Journal ofliciel du ? mars 1952 page 7460, % colonne 
de « Thibault (Georges-Ernest-Alfred), C. M 


221 re 
Geéorges-Ernest-Alfred), C. M. bee 


21». 





À D ————  — 

















_ 
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régies d'avances des établissements, services eu 


Institution des 
lormations militaires relevant du 


secrétariat d'Etat à l'air. 


Le président du conseil, ministre des finances, et le vice-prézident 
du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
Imsliinées pour le payement de dépensts imputlables au budget de 
l'Elat, aux buigets annexes eux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du % mai 1950, modifié par l'arrêté du 29 octobre 1951 
portant augmentation du montant méximum des avances suscep- 
libles d'être consentles aux agents spéciaux des services régis par 


économie des départements de l'air et de la guerre, 
Arrélent 

Art, er, — Le secrétaire d'Etat à l'air, par arrêté pris sous sa 
seule signature et publié au Journal officiel, peut instituer des 
régies d'avanres auprès des établissements, services où formations 
militaires entrant dans les catéyories suivantes 

Parcs d'aviation de l'armée de l'aur: 

Magasins régionaux d'habillement de l'armée de l'air el ieurs 
annexes : 

Entrepôts et dépôts de l'armée de l'air el leurs annexes; 

Ateliers de réparations et de reconstruction automobiles de l'armée 
de l'air; 

Ateliers magasins des télécommunications de zones de défense 
aérienne ; 

Ba! ms de l'air; 

Bureau d'escale; 

Le es de j'air 

Art, 9 Les titulaires des régles d'avances institnées dans les 
conditions prévues par l'ar'icle 1e sont autorisés à payer: 

Les salaires des auxiliaires de burenu entrant en service ou le 
quittant en cours de mois; 


Les salaires et accessoires de salaires des ouvriers; 


Les frals de déplacement des personnels civils et avances sur ces 
{ra 

Les menues dépenses de matériel et les dépenses de matériel 
urgentes dont le montant ne dépasse pas la limile aulorisée pour 
les achats sur sample facture; 

| ecorws urzge au personnel, dans ta limite de 5.000 F par 
Li 1a1rt 

art. 3 Le montant maximum des avances susceptibles d’être 
eonsenties aux régisseurs est fixé par le secrétaire d'Etat à l'air dans 
la limite de 8 m ms de francs pour le payeïnent des dépenses de 


personnel et de 3 millions de francs pour le règ'ement des dépenses 


de malcrie 
L an} 
tune « 


par les régisseurs d'avances est jus- 


ton.t . 
des ! 1s perçus 
règlements sur la comptabilité publique et 


lormément aux 


dans les délais ci-après 

Un mois, lorsque les services s'exéculent dans les départements 
mi n dns ; 

Quarante-cinq jours, lorsque les services s'’exécutent dans les dépar- 
tements d'outre-mer et en Afrique du Nord; 

Quatre-vingtdix jours rsque les services s'exécutent dans les 
terr l'es l'outre-1ner el les Fiats associés 

Art. 4 Les laires des régies d'avances sont nommés par 
arr: du <e élaire d'Elat à ar 

Des sous-régisseurs d'avances peuvent être désignés dans Îles 
mèn ' in its exercent leurs fonctions sous la responsabilité 
du régisseur d'avances duquel ls relèvent. 

L'arrêté autorisant la création de ces sous-rtgies détermine, dans 
les limites prévues par l'arrêté instituant la régie centrale, le mon 
tont maximum des avances susceptibles d'être consenties à chacun 
des sous-régisseurs et le délai dans lequel ils doivent rapporter au 
régisseur central dont fils dépendent la justification de l'emploi des 
fond; qui r ont été avancés 

rt. 5. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
eu secrétariat d'Elat à l'air et le directeur de la comptabilité publi- 


des finances sont chargés, chacun en ce qui le 


que au minkilère 
jui sera publié au Journal 


concerne, de 1! exé 
eu tel de la Ré] Li ue 


Fait à Paris, le 26 février 1932 


ition du présent arrêlé, 


franç 


aise 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE, 


ministre des Jinances, 
délégation : 


Le président du conseil 
Pour le ministre el par 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


+ © &- 








des travaux publics, des transports et du tourisme (1. - 
civile et commerciale). 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense na 
ministre & travaux publics, des transports el du tour 
ministre du budget, 

Vu la loi ne 51-% du 8 janv'er 1951 portant autorisatio: 
ramme de réarmement et des dépenses de défense n 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financeme 
Vu la lol de finances pour l'exercice 1961, loi ne 51-5% 

1951 ; 

Vu la loi ne 51-6%9 du 25 mai 1%1 portant ouverture 4 
supplémentaires au titre des dépenses emilitares de ! 
et d'investissement pour l'exercice 195%; 

Vu la loi ne 51-651 du 21 mai 1951 relative au dévelop 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
pement pour l'exercice 19541 (Défense nationale), et no! 
article 9; 

Vu le décret ne 51-1244 du 31 octobre 191 portant r 
dits de l'exercice 1950 à l'exercice 1951 (dépenses miiita 

Vu le décret ne 51-132 du 2% novembre 1951 porta 
d'autorisations de programme et de crédits de paverner 
budyet de la défense nationale (section Marine, et 
annulation de crédits sur les budgets annexes des ser 
trie;s de l'armement (exercice 1951); 

Vu la loi ne 51-482 du 27 avril 1951 relative au d 
des crédits allectés aux dépenses de fonctionnement de 
civils pour :’exercice 1961 (Travaux publics, transports et 
— Il: Aviation civile et commerciale) ; 

Vu la loi n° 51-599 du M mai 191 relative au dévelop, 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
l'exercice 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Sur les aulorisations de programme 
ministre de la défense nationale par la Hi ne 51-029 4 
vier 1951 et par des textes spéciaux, sont et demeurent « 
ment annulées sur le budget de la défense natinale des 
lions de programme d'un montant total de 3.950 millions 4 
réparties par service et par chapitre conformément à l'état 
au présent arrèlé. 


Art, 2, — Il est accordé au ministre des travaux pu! 
transports et dun tourisme, en addition aux autorisat'ons 
gramme accordées par la loi ne 1-599 du 24 mai 1%1 et 
textes spéciaux, des autorisations de programme d'un 
total de 3.9%0 millions de francs, réparties par service el 
pitre conformément à l'élat B annexé au présent arrété. 

Art, 3, — Sur les crédits ouverts au ministre de la 
nalionale au titre de l'exercice 1%1 par la loi no 51-451 4 


1951 et par des textes spéciaux, une somme de 11.127.000 ! 


it 


est définitivement annulée, conformément à l'élat À an 
présent arrêté, 


ministre des travaux pub 
— Aviatin civle et 


est ouvert au 
tourisme (li, 


Art, 4. — I! 
transports et du 


\ 


au titre de l'exercice 1951, en addition aux erédits ouverts 


loi n° 51-482 du 27 avril 1941, par la loi ne 51-599 du 21 


et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somn 


de 241.127.000 F et répartis par servce et par chapitre, < 
nent à l'état B annexé au présent arrêté, 


Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des tan: 
tourisme, rendra ©&rmpte de l'emploi des autorisations de 
et des crédits ainsi transférés dans les mêmes condition: 
ceux de son propre budget. 


' 


Art, 6. — Le vice-prés' dent du conseil, ministre de 


nationale, le ministre des travaux publics, des transports el 


risme, et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera } 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1952. 


Pour le vice-président du conseil 


ministre 


n 


ACC ne 


1 
it 


corne 


de la défense nat'onale et par délé: 


Le secrétaire général aux forces armées 


(services communs), 
LOUIS KABHN, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisatihn: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général à l'avtalion civile et comm 


RENÉ LEMAIRE, 








Transiert de crédits du budget de la défenss nationale au budses 


Aviation 
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Etat À. — Autorisations de programme et crédits de payemènt 
annulés sur l'exercice 1951 au budget de nationale 
(Dépenses d'investissement). 





MONTANT 
crédits 


> payement 


SERVICES des 


suaubks. 


| CHAPITRES | 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Tree IL. DÉPENSES 
D'INVESTISSEMENT 


Bases, Travaux 


uions 10.000.000) 


SECTION MARINE 


Ter II. DÉPENSES 
D'INVESTISSEMENT 


\éronautique navale 
| pement et reconstrun | 
| bases sÉvéol { 
| Aéronautique navale 
pement el reconstruclio 
bases 3.89? , 100 
Aéronautique navale. / ii 
tions immobilières pe { 
| Aéronautique navale qu 
tions immobilières 


20 507.000 


000 .000 
531.000 


000 . 





Total pour la section mar 000.000! 221.127.000 


RÉCAPITULATION 


Section Air 
seclion Marine 


x) 10 .(KX). 006) 
00) 231.127 .000 


.000 
(AM) 





Total pour l'état A........ .000 .000 211.127.000 








| x 








Etat B. — Aulorisations de programme et crédils de payements 
ouverts pour l'erercice 1951 au budget des travaux publics, 
des transports et du tourisme. (NI. — Aviation civile et com- 
merciale). 











| 





MONTANT 


des 


MONTANT 

des crédite 
de payements 

ouverts, 


autorisations 
de programime 
vrordees 


| CHAPITRES 


francs. francs. 


Travaux publics, transports 
et tourisme. 


IL — 
ET 





AVIATION CIVILE 
COMMERCIALE 


| 1° Dépenses de fonctionnement. 


Remboursement des frais de 
déplacement et de missions. 
Bases aériennes. —- Matériel et 

frais de fonctionnement. ...... 

| 

| 


5.200.000 


3.700.000 

Remboursements à diverses 
administrations . 

Achat et entretien des matériels 
automobiles 


Total pour les dépenses 
fonctionnement 


800 .000 





200 .000 


10.000.000 


2e Dépenses d'investissement. 


Travaux et installations effec- 
tuées pour le compte d'autres 
départements ministériels (tra 
Vaux, fournitures, main-d'œu 
vre el surveillance)............ 


3.940.000.000!  291.127.000 


Total pour l'état B........ 3.940.000 .000| 241.127.000 





LA 











REPUBLIQUE FRANCAÏSE 


de débet. 


Remise 


—_—_——_—_——_—_— 


+ — 


Règissours d'avances. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 
Ê 


: eau « 
du fer mars 1%? 


ta » 
dati 


+ © +- 


Admissions à la retraite (armée 


Rect 
paragraphe 
Au 


f au Journ 
er corps 


lieu de : 


M. le cornmandant 
Lire : 


\ )mpler 1] je vptermbre 1954.) 


oromanmdant Moujinet (Ge s-Pierre), né 7 juillet 1900, 


le sans changement 


mt mme 


Rectificatif 


i iu Journal o/{/ ! 2 3 1952 ge , 
paragraphe Il 


colonne, 
Au lieu de: 
du 6 janvier 
M , 
vier 10 
Lire : 
er 19257.) 
M. le lieute Mauri 
let 1900, 


eue 


r£es 


Le reste 
———— 4 @ &-——— 


Liste de véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés 


par leurs anciens propriétaires, 


17-1502 du 14 a 1947 et de 


1.7 


SERVICE DI 


Lise 





NUMÉRO 
ke chisses 


MARQUE | TYPE 


_— 


| 4; 
1%#)1x D 


1136 RN-1) 
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Administration pénitentiaire. 





Par arrèlé du 10 mars 1952 

Est reportée, eur la demande de l'intéressé, la disposition de l'arrêté 
du 18 février 1952 nommant surveillant chef adjoint (3° classe) à 
la maison centrale de Fontevrault: M. Bechand (Adrien), surveillant 
{3 classe) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt, non acceptant. 

Est promu surveillant chef adjoint (2° classe) : 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Oberg (Henri), survelllant 
son centrale d'Eysses, 


— 0 &——— 


SU) à 14 Mai 


mutés, par nécessité de service, 


Par arrêté du 10 mars 1952, sont 
en la Immêime queinlt 

À la maison centrale de Fontevrault: M. Heimard (André), survei- 
Jant chef adjoint (ire classe) au centre pénitentiaire du Vigeant. 

A la maison d'arrêt de Rochelort: MM Bonneu (Rémy), survell- 
lant {2° classe) à la maison d'arrêt de Châteauroux; Huet (Ernest), 
surveillant (ke class) au centre pénitentiaire de Mauzac. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 14 mars 1952 portant délégations de signaiure, 


— 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 


des affaires économiques, 
Vu le décret du 31 mal 196 portant règlement général eur la 
gomptabilité publique, notamment les articles 62, 82 et 64, 


Décrèle 

Art, {er M, Devaux, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Gibelin, directeur adjoint, ont la délégation permanente du 
ministre des finances et des affaires économiques pour étatuer sur 
tés aflaires suivantes, signer les arrêtés, ordonnances, titres exé- 
culoires, dicisions el leltres les comcernant, éavoir : 

Octroi de congés aux comptables et agents des éervices du Trésor 
dans tous les cas où ces congés doivent réglementajrement être 
eccordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avec ou ans retenue au titre de l'article 41 de 
Ja loi du 1% murs 1928 et de l'article 51 de la loi du 30 mars 1929 
aux complables et agents des services du Trésor; 

Octroi aux compolables et agents des services du Trésor des 

le l'assurance invalidité au titre du régime 


preslalions en iture de 
de sécurité sociale des fonctionnaires : 

Mise én disponibililé prévue par les articles 92 (€ ter), 95 et 12% 
de la loi! 16-2295 du 19 octobre 195 en ce qui concerne les agents 
des services du Trésor dont la nomination est prononcée par arrêté 
du dires 'eur de la comptabilité pubiique ; 

Oc lavances sur pension aux complables et agents des ser- 
vices d'u Trésor ou à leurs avants droit 

OUctroi d'allocations viagères aux amiens auxiliaires des services 
e»! eu | Tr 

bépe es par ordonnances de payement! et de délégation con‘’er- 
nant les cha; s du budget du min stère des finances et des affaires 
économiques relalifs aux services du Trésor; 

Fixa! inres ivie de la commission prévue par l'arrêté du 
#2 ju 124, des ailocaltions pour frais de service des comptabies 
du re à 


Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et 
JTE | 10; oncernant les bureaux des comptables du 
Trésor lorsq les n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre 


en c« e les directeurs généraux et directeurs de l'admi- 
Lil < 1 des fi ve 

Rén l les agents spéciaux placés auprès des comptables 
du Triser, en exécution de l'article 1298 de l'instruction générale 


directs du Trésor 


à 








51 de 


l’article 





ja ! ju 13 avril 1808 

Lu @ } ' 1 con tahles f 1 e en def it et de tous 
au! de té r envers ( Tri rem e de ces débets : 

D $ le n nsal pi idée par application des arti- 
cle # du décret du 31 mai 1862 

| 1 ‘ pa " 1blee c stitués en 
de en à lee d s du décret du 10 juillet 19%; 

| RE ! ” | e te P' 1 er 

} ' r d s admini if< flcations per- 
duc e pa: ] dép publ es, le rembour 
6 e d | 0 { ‘ perforation, la 
r er et valeu 1 Trésor à des souscripteurs ou à des 


et 22 de la lo! 


Délenses et 


lardifs des im 
judiciaires eng 
vrement des lt 

Demandes et 
dans les cas v 


cation des règl 
art, 2 — M 


Blondeau e: 

finances ; MM. 
agissant en ce 
respec lils. 


Art. 3 — M 
M. Rolles, chef 
des finsnces et 
éuivantes ct si 


Recows forn 


Gestion des 


Gestion rom} 
de prix sur de 


Liquidation 4 


Liquidation d 
Comptabilité 


Restitution d 
Gestion du 


des personnels 
introduries con 


présent ariicle. 


art. 4, — M 
M Rol ea, che 
cas d'ermmpéche 
Coudry, admin 
contractuel, et 


pectifs. 


art. 5. — Le 
République fra 


Fait à Paris, 


requêtes introduites contre l'administration, recours 
l'administration devant le conseil d'Etat pour toutes af 
compétence de la direction de la comptabäité publ'que ; 
Remise de frais de poursuites effectuées pour le re 
des contributions directes et taxes assimilées, 
Remise des majorations de 10 p. 100 appliquées pour 


Décisions d'imputation au compte = re dis par les 
écembre 1 : 


ne 48-1862 du 9 


Institution des régies d'avances et des régies de recel!: 


observations adressées au conseil d'E 


r 


ls directs: 


Fixation et payements des honoraires de plaidoiries et 


agés à l'occasion d'instances concernant 
npôts directs et taxes assimilées et des 
pourvois forrmés par les comptables directs 
isés par les articles 435 et 440 de l'’anne 


code général des impôte, lorsque le directeur de la c«… 
publique adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par 
générale des impôts; 
Admissions en non-va'eur prononcées en application di 
de l'instruction du 5 ju.llel 18% sur le éervice des am 
Approbation du hudget des caisses de crédit municipa 
Instructions à l'usage des divers ministères el concer 


es de la comptabilité publique. 
. Devaux, directeur de la comptabilité 


M. Gibelin, d'recteur adjoint, sont autorisés à se laire su 
cas d'empé: herggnt, par M. Arnould, directeur adjoint; MM 


uirard, sous-directeure; M. Miot, inspe 
Vertut, Dugue, Virollet, administrateurs civile 
qui concerne les affaires ressortissant à leur 


Devaux, directeur de Ja comptabilité pub 
de service, ont la dé'égation permanente du 
des affaires économiques pour staluer sur le 
zner les ordonnances, titres exécutoires, dé 


lettres les concernant, savoir: 


nés devant le ministre en exéeulion de |] 


30 avril 1M6 jar les bénéficiaires d'indemnités de réquis 
logement el cantonnement des troupes allemandes d'occu 
Gestion du compte spéciai des importations et des exy 


comples spéciaux de l'aide américaine et 


d'assistance militaire ; 
Liquidation des opérations administratives, financ'ères et 
tieuses afférentes aux comptes spéciaux du ravitaillement ; 


able des caisses de compensation et de pér 
nrées on produits divers; 


Liquidation des opérations administratives, financ'ères et 
tieuses afférentes au compte spécial des transports maritime 


es comptes existant entre la France et la zx 


Çaise d'occupalion en Al'emagne ; 
Liqu'dation des accords franto-américains ; 


e l'union générale des israélites de France: 
des réparations et restitutions allemande: 


chiennes et japonaises ; 


es biens spol'éé: 
ersonnel des services des importations et de 


tations, de l'aile américaine, du plan d'assistance militaire 
mn complable des caisses de compensation et de péréq 
es denrées et produits divers, de la liquidation des opérations 
nistralives, financières et contentieuses afférentes au compte sréck 
des transports maritimes, dans les mêmes conditions que la 


des eervives extérieurs du Trésor; 


Délenses et ohserval'ons adressées au coneil d'Etat gur les r 


tre l'admini'ration: recours formés par l'adi 


tion devant le conseil d'Etat pour toutes affaires énumi 


Devaux, directeur de la comptabilité g 
l de service, sont autorisés à se faire su 


ment, par M. Tixier, sous-directeur; MM 


strateurs civils; M. Daupeyroux de Viven 
M. Rayaard, chargé de mi<sjon, châcun a£ 


ce qui concerne les affaires ressortissant à leurs ser 


présent décret éera publié au Journal of/i 
ncaise, 


le 1% mars 1952. 


ANTOINE 





M. Bassaget 


tionnelle. 





M. Diemer (Jacques-Paui), conseiller commercial, 4er € 

M. Richard (1 

M. Devinat 
1æ échelon 


Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté du ministre des affaires économiques en 
6 mars 1%2, on 
(Pierre-André), conseiller commercial de c!a 


été promus, à compter du fe janvier 1° 


4 


vuis-René-Marce!;, conseiller commercial, 1 
(Jacques-Emile), attaché commercial de 








— + © &— 


Q7- 
de 1 
1tion 


dr 






e 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une commission administrative paritaire 
auprès de la directon de l'enseignement technique. 


Création d'un diplôme de chirurgien dentiste 
de l'université de Toulouse. 


6 en date du % février 1%@, est approuvée une délihé- 
nation du conseil de l’université de Toulouse portant création d'un 
diplôme de ch:rurgien dentiste de cette université. 

ap . 


6e 


par arrêt 





Modification à l'arrêté du 16 septembre 1948 
relatif au certificat d'études littéraires générales, 


tre de l'éducation nationale, 
cret du 20 septembre 1920 modifié par les 


t& du 16 septembre 198 relatif au certificat d 
érales, modifié par l'arrêté du 21 juin 199: 
s du conseil supérieur de l'éducation nation 
Arrête : 
ter, — L'article fer de l'arrêté du 16 sepler 
té comme suil: 


LE, mm hs soso... s'é'naE 0 


épreuve de version pourra être accompagnée de questions 
rtant sur la grammaire ou la civilisation et appliquées’ au 

ce cas la durée de l'épreuve sera portée à triis heures et : 
La version sera notée sur 15 et les questions sur 5 », mu ne! 
23 

Le directeur général de l'enseignement supérieur est sont 
rep 


le l'exécution du présent arrêté. 
t à Paris, le 5 mars 1952. art 2 
Pour le ministre et par délégation: chargé de 
Le directeur du cabinet, oflicrel de la 
MARCEL DOUISSET, n 
Fait à Par 5, 





+. dé 
Lé À 


Architecture. 


Par arrêté en date du 30 janvier 1952, sont renouvelées jusqu'au 
mbre 1952 les fonctions des architectes des monuments his- Le secrétaire d'Etat à l'éducat 
;s dont les noms suivent : { rimmemer »chnique 
MM Leroy: Calvados (arrondissements PR + ee musee 
Bwuer: Aube. de Caen et Bayeux | 
Bernard: Loire. | Legendre: Dordogne. 
Banchard: Haute-Savoie. (arron- | Lyonnet: Lozère. 
sement d'Annecy). Martin: Hautes-Pyrénées 
Finistère (arrond'isse- | Meot: Haute-Marne  (arrondisse- 
3 de Brest et Châleaulin ment de Langres). 
Indre-et-Loire. Morlamet: Rhôn 
Ain. Vienne). 
Loire-Inférieure. | Paccini: 
Calvados (arrondis | de Bastia 
de Falaise). Payen: Lot-et-Garonne 
ados (arrondissement | Penther: Finistère arrond'isse- 
Manche (Mont-Saint ment de Morlaix). 
Poulain: Calvados 1rrondisse- 


eur 


Le serrét 








— 


COMMISSION ADMINISTRATI 


t 
Le 


NOMBRE 
rerrisen 
l'adminastratid 


le 


, 


t 


Ilaute-Savoie (arrondis ments 
la 4 onne le nine 
le Thonon-Bonneville). l'Evêque). compétente à l'égard 
ndée. Redon : 
Maine-et-Loire evillor 
re-et-Loir (arrondisse- | Ro 
Châteaudun). 
rd (sauf canto 
s-Avignon). 


e-Inférieure 


€ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Dudget supplémentaire du port autonome du Havre 
pour l'exercice 1950. 


Bibiiothèques. 
| nars 1% 


date du 3 mars 1952, M. Linzeler (André), conserva- budge iémeniaire du 
\ la Bibliothèque nationale, est admis, par ancienheté ( ) ont 10 ON tées à 

rvices, à faire valoir ses droits à une pension de ruage exploitation et à 
npter du 1er juillet 1952. budget des investissements. 


i 
’ 
’ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique, 


! u , Q + au eu d . GiKW ., lire « 6 KV »., 
LUC V —4 Ç , au lieu dk « JHenri-Paul — 
{ $ ° « Henri-Paui—Lu Geugnon »; au leu de 





Désignation d'un ingénieur en chef chargé de centraliser l'instruc- 
tion d'une domande de concession de transport de gaz dans le 
Sud-Ouest de la France. 














pot nt sur ut 1 partie des départe 
n va | Prv e3, Hautes-Pvyr'nées, Haute Garonne, 
A lar 1e, Lotæt-Laronne, Gironde. 
æ 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remise de débet, 


| E pe « t - t ) i pat fa t remise graciense au sergent 
7 } ‘ | ème-Orient, de la somme de 
989 1! | vé au titre des charges militaires 
pendant son séjour au C. E. F. Ë. O. 





— © ©— 
Tour de service oæwtre-mer des fonctionnaires oivils appartenant 
aux cadres règis par décret. 

Journal officici du 


Additif au tour d rvice du îer mars 1952 


Administrateurs. 


Groupe des administrateurs en chef. 


1 P r aux «( ores 
M. Rang \ jer jra l ment) 
Groupe des administrateurs adioints et élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. ( rto mille re joindr mmédiatement) 
Magistrats d'outre-mer, 
Cr ce des magistrats des 3 au 5° degrés, 





| r servir au Cameroun. 
M : ranéd'iatement 
Greftiers. 


les grelfers en chef des tribunaux de première tnslence 


‘ 
L 


justices de pair à compétence Clendue, 


jentale française. 


p - eviter et Afrique ee 
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\ * cjoindra immédiatement), 








Transmissions d'outre-mer. 
FERSOXNEL SUPERIEUR 
SERVICES DE L'EXPLOITATION 


t s st 


Groupe des chefs de section, inspecteurs « 
toutes branches 





Afrique occide 4 
Mermet (Rern 


Pour servir en 
MM. Lambert (André 





PERSONNEL DE CONTROLE ET DE M1 








LIGNES KT INSTALLATIONS P. T 





Groupe des vérilicateurs princiniur et vér 
Pour servir en Afrique occiderdate f 


M. Cobon (Jean 






Group 
Pour servir en 


Sintbaldi (Paul) 


M 





P " 
PU 1 


Michel). 


M. Barbe 





Groupe des sous-chefs de bureau, réda 
Pour servir en Afrique oc 

MM. Cimper (Gabriel), Guillin (MI 
Pour servir en Af 

MM. Sorgues (René), Hemsen (Mauri 














Pour servir au Togo. 





Infirmières et sag2s-femmes. 


? ! nl 


tpait s e1 







Groupe des infirmières prin 
Pour servir à Mad 














Mene Gedin (Eugénie), (rejoindra immédiat 





Agricuiture. 
Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints el ingénieur 4 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M. Yvernault (Marcel) (rejoindra immédiatement 







Pour servir en Afrique équatoriale française. 


(Michel) (rejoindra immédiatement). 






M. Brune! 






Elevage. 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires 
Pour servir en Afrique occidenta'e française. 











M, Robinet (André). 
Pour servir en Afrque équatoriale franç: 
M. Sacquet (Edmond) (rejoindra immédiatement). 





pe 

















Travaux publics, mines, techniques industrielles. 


Groupe des ingénieurs en chef, ingénieurs prir 
de classe exceptionnelle et ingénieurs principauz di 
frança 






équatoria! 





Pour servir en Afr:que 
M. Gard (René 






Groupe des ingénieurs des 1re, 2e, 2°, 4e classes et ingér 
des tre et 2e classes. 






Pour servir en Afrique équatoriale français 
MM. Lecadre (lenri), Mougin (Jacques). 





Pour servir au Cameroun, 


M. Lara (Moïse 





Groupe des ingénieurs aljoints de % et # 
et adjoints techniques. 

Pour servir en Afrique occidentale française 
M. Py (Emilien) (rejoindra immédiatement). 


M. Chanbard (Jean rejoindra immédialemen 










+ 
k 






Pour servir au Cameroun. 
M. Dumora (Jacques). 








Pour servir à Saint-Pierre et Miquelon. 
M. Passani (Paul). 


+0 — 
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du 
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— 


° 


neatit au tour de service outre-mer du {r janvier 192 (Juurnal 
15 janvier 192, p. 62 


Administrateurs. 


Groupe des adininistrateurs en chef. 
Pour særvir en Afrique occidenta franc 
M. Julien (Emile 

——— © © — — 


lu ! 19,2 (Journal 


ir de service outre du ! 


1% 


tif au lo 
ler pmars 


14 : 


Travaux publics, mines, techniques industrielles. 
des + . ie classes et ingénicurs adjoints 


des 1re et 


les IMACHICUTS 


classes. 


Pour servir à Ma 
M 


vir au Cameroun. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


D ssolution du conseil d'administration 
de la caisse d'allocations tamiliales de la Dordogne. 


| de la sécurité 
ce du 4 octobre 1945 portant 
lamment, l'artice 2% alinéa 


, 


sociaie, 

organis n de la sécu- 
1er) ainsi Conçu: 
ou de carence 
familiales ou 
sociale, ce conseil 
ministre du travail 
yvisoire »; 
la caisse 
l'imgos- 


gestion 
1l1n5 


de mauvaise 
caisse d'allo 
de sécurité 


puiariies graves, 

l d'administralion d 
sse primaire ou régionale 
endu ou dissous par un arrété du 
ja'e qui nomme un administrateur pr 
d'administration de 

Dordogne qui se trruve dans 


ne 
e sus} 
1 sécurité 50 
man fes'e du conseil 

s familiales de la 
in tiont F 


)IW | 
10 AU HO, 


) carenre 


arrête: 
ter, — Le conseil d'adminis'ration de la caisse d'allocations 
es de la Dordogne, n° 21-1, est dissous. 
2, — MM. Deiur, Baco et Wilhelm sont 

ovisdires de la susvisée, 

— Le mandat des administrateurs provisdires prendra fin 
‘installation d'un nouveau conseil élu. 
— Le maitre des requêles au conseil d'Etat, directeur 
la sécurité soc aie est chargé de l'exécution du présent 


nommés adminis- 


caisse 


1 
de 


1 Paris, le fer mars 1952. 
PAUL BAOON, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget additionnel, pour l'exercice 1951, 
du sanatorium national YVancauwenberghe, à Zuydooote (Nord). 


irrêté en date du 18 février 1952, le budget additionnel du 
m national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), pour 
e 1951, est fixé, en recettes et en dépenses, à 57.033.776 F. 
—vo@— 


Budget primitif, pour l'exercice 1952 
du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcocte (Nord). 


rêté en date du 18 février 1952, le budget primitif du 
n national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), pour 

> 1952, est fixé, en recelles et en dépenses, à 153.500.000 F, 
—— te 





inspection de la santé. 


rêté du 28 février 1952, M. le docteur Gschwind (Camille), 
inspecteur de ia santé du Haut-Rhin, est admis à faire 
droits à la retraile à compter du 1 avril 1952 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3003 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Délégations de signature, 


Deirna 
Derma 


des 

[4 
classemen 
let 1917 


cauon 


ar! 
dir teur 
ment des services de 
1uU nom 
guerre, à | e! 
a) T tes et 
l'administr I génér 
délégation 14 
de payement, 
complables 


)US 


lu ministre des 
L lion des dé 


toutes 


4 ‘ 


— Délégatior 
Alexandre administralte 
ju contentieux, de l'état 
au nom du ministre des 
guerre, à l'exclu des 
titre des lois et règlements 


l 1hf lication 


ion 


Art. 6, — Délégation pe 
colonel Laurens (Jean), président de 
enédicale, à l'effet de signer, au nom dut 

et victimes de la guerre, loutes 
aux chapiires du budzet 
meul des services dA Ja commission 


en 'e 


s ouverts 


—— 


— 











— —— 
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art. 7. — En cas d'absente ou d'empêcher 
d armée aérienne floudernon, commandant 
des invalides, dékgatlon est donnée à M. 
colonel Labrousse (Jenndaouis), médecin chef 


ile des invalides, à l'eflet de signer, au 























es onres de payer 





de chèques, les chèques, 
plères de « unptabilité 
lants et victimes de la guerre 

























Fait à Paris, le 13 mars 195%. 







Le ministre des anciens combattants et 


Vu l'article 24 du code des pensions mitita 













u le décrel ne 485% du 3 avril 1938 : 
LL 







Vu urrété du 6 décembre 1958 flxant la «4 






lants el victimes de la guerre, modifié par a 


















victimes de la guerre, les pièces visées à 


relatives au département des anciens combat- 


M. Salomon !tRobert}, chef du bureau des litiges, est autorisé à 


——— +0 _—— 


victimes de la guer:e, 


e décret du 8 mars 1%2 portant nomin 


rompétence territariale par la commis 
des déléyufs intermlépartementaux du ministère des anciens commbat- 


vent de M. le général 
l'institulion nationale 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


le méderiu Weutenant- 
de l'institution na!io- ET DE L'URBANISME 


nom du ministre des SRE FRE 


) t { nbattan + 
riicie 1 ci-Gessus Création du service municipal du logement à Saint-Jué y (Tarn) 
Art. 8, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Perries, —— 
M, Régnier (Jacques), administrateur civil de 1r classe, chef du 7 _ he qe 4 à 
bureau du budget et de la comptabililé, est autorisé à signer, au Par arrêté du 5 mars 1952, il est créé à Saiat-Jucrv 
nom du ministre des anciens comballants et victimes de la guerre, vice municipal du logement dont les dépenses seront 
les ordonnances de pivement et de délégation, les avis d'émission supportées par le budget communal. Ce ce 77 f 
articles 2 el 4 Dis 


nent atnsi que toutes les conditions prévues aux 
ne 45-2394 du 11 octobre 1945, 








Art. 9. — En cas d'absence ou d'empêchement simultané de ——— 
M. Perries et de M. Regnie”, M. flautecœur (Emile), administrateur 
de 2e classe au bureau du budzel et de la compli Di: ité, est 
autorisé à signer les différentes pièces €Cnusné rées à l'artcie 6 S E N ES 
cl-dessu INFORMATIONS PARLEMENTAIR] 
art. 1 En cas d'absence ou d'empé-hement de M. Perries, 





signer les pi es visées à l'article 4 (alinéa b) ci-dessus. 

\rt, fl. = Le ministre des anciens combattants et victimes, de ASSEMBLEE NATIONALE 
ln guerre est arvé de l'exécution du ésent arre ité, qui sera | publié 
au Journal o[ficiet de la République frar aise et prendra effet du Anne 12 











EMMAXLEL TEMPLE 


Ordre du jour du mardi 185 mars 1952. 


res d'invaiidité et des A seize heures. SÉANŒ PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres du comilé co 


membres 
2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'er 


sion des moyens de communication et « 


uion des 


3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête 


(té du : LTR e 
- du 31 décembr la commission des ærritoires d'outre-mer. 


ta! 
Arrête 4. — Vote de la proposition de résolution (ne 1179) de ? 
t r nt : nue n viene: : : 104 et plusieurs de ses pvollègues tendant à inviter le Gou 
\ t sont mainte les en y gueur toutes les d''sposit ons: fa L une très jarge place aux choux-fleurs dans les à 
ronienues dans l'arré le du 2% octobre 140 donnant délégation de a .… gnés . he , -htur sers . 
nature à certains fonctionnaires en service au muinistère des merciaux SIgT 3 ax tous Pas MRPOrIRIeUrs, y Compris 
inciens combattants et victimes de la guerre. ü , rope centrale, en vue d’un écoulement satisfaisant de 
dE recrues » eu F duc ion nationale. (Ne 2622 — M. Lucien Lamber 
Ari. 2. — Le directeur des pensions et des services médicaux est (Sous réserve qu'i n'y ait pas débat.) 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal az Le ses é, a ra Crus 
ciel de la République française. 5. — Vote de la proposition de mMsolution de MM. K Ù 
. < : . FF Damette (n° 139%) tendant à invite ; le Gouvernement é 
Fait à Paris, le 13 mars 1952 d'urgence toutes les mesures de protection qui s’imp 


assaimir dans les plus brefs délais ie mare hé ‘des bo 
produc.ion nationale et sauvegarder les intérêts des pla 


EMMANUEL TEMPLE. 















ET TELEPHONES 












Services extérieurs. 











Par arrêtés du 7 mars 19:52 

















A Versailles-télégraphe et teléphone, M. Sa 









Par arrêtés du 10 mars 1952 

A été réjnlégré, à compter du fe mars 1952, 
M, Guerin, inspecteur, précédemment détaché, 
de la loi 4u 19 octobre 1936, dans les servi 
armées 










pour une période maximum de cinq ans, à 
pour servir au Cameroun : 
contrôle des articles d'argent 






MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


A été mise à la dispositon du ministre de la France d'outre-mer, 
compter du 16 avril 1952, 
Mme Antoine, commis à ParisCentre de 


Çais gravement menacés par les diffi'ultés d'é oui 
récolte 1961, (No 2576. — M. Kauflmann, rapporteur.) {= 
qu'il n'y ait pas débat.) 

6. V''e, en deuxième lecture, du projet de loi tem 
tiluer des détachemems de météorologie allectés orga 
certaines grandes unités et formations de l'armée d« 
qu'à Oxer le régime des fonctionnaires de la météor 
vice dans ces détachements, (Nos 28.285, — M. Maur 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débai.) 


7. — Voe des proposilion: de résolulion: 1° de M. \ 
plusieurs de ses cotlègues (ne 2093) tendant à iaviter 


A été mommé directeur départemental a nt à Strasbourg et titu- - - . 
' inns le grade nl jant: M Stauder. ü . x nement à modifier les limites d'âge des officiers de la g: 
" ] g le poudai Slauder, jusperleur principal <r lopte . - tf:iers géné = craie Anit : 
à stra ap et à adopter pour les officiers généraux et supérieurs de 
les limites d'âge fixées avant août 1940 et pour les off 
Ur Op hefs de section principaux et titularisés dans le ternes les actueiles limiles d'âge des sous-0ffciers ; 2° de M 
grade orrespondant les chefs de section désignés ci-apres Dunon ne 20041 tendant à inviter le Gouvernement à 
4 Nantes phone: M, Tal'endean, d'Angers-télégraphe et télé Limites d'âge _des officiers de gendarmerie et de la £ 
phone caine. (No 2369. — M. Mélayer, rapporteur.) (Sous n 
. ha 
A Dnj»n-téléphone: M. Bonnefond, de Lyon-inter ait pas débal.) 
A Montpellier-télégraphe et téléphone: M. Favard, de Paris-inter 8. — Voie, en deuxième lecture, de la proposition 4 
sur place: M. Jousselin, de Limoges-télégraphe et téléphone. à assortir de dispositions pénales les dispositions de 
Sur place: M. Escurier, de Bordeaux-palais Gallier n° 50456 de l'assemblée algérienne sur l'interdictio 
: pue . Pi PEUCEULQURE Value au ring net dans Les eaux terri:oriales algérienne; X 


uvanot, de Paris-télé- — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pa 


9. — Vote de la proposition de loi de M. Mi nf L et 


À \ élé réiniégré, à compier du 10 janvier 1952, el aflecté à Caudéran ses collègues (n° 2389} complétant la loi ne 51- 
M. Lagar le nspecteur précédemment détaché, au titre de Far " le ‘ 
e , _ 3... bre 1951 tendant à pe rmettre, à utre provisoire de , 
ticte 90 de la loi du 19 octobre 1916 novice ste rovisoire, de 

”: a loi du 19 octobre 1916, dans les services de la poste expulsions de certains occupants de bonne foi. {Ne 974 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


-—+e © — — 


#0. — Vote, en deuxième iecture, de la proposition à 
à modifier l'article 34 du décret vaïldé du 2 me 
police des chemins de ler. (Nes 8932751, — M. scha, 
‘Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


ces de Ja poste aux f1. — Fixation de la date de discussion de l'in! 
M Minjoz sur: 1e l’inadmissible carence des services 
qui n'ont fait aucune diligence pour s'assurer de la vérita 
et du passé de feu Ducreux-Tacnet, député des Vosges 
était l'objet de plaintes on de recherches; 2° les mesure: 

Gouvernement compte prendre ou proposer à l'Assemblée ÿ 
pour empêcher le renouvellement d'un pareil scandale. 


et affecté à Antony: 
au titre de l'article 














++ 














© «a — 
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oo : 31 r ? 
42 — Discussion de la proposili mn de loi (n° 221) de Mme Rose 
( \ et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le rmontant du 


-ordé aux déportés et internés politiques par la Wir 2-10 

) septembre 198; 2e de la proposition de résolution GG) de 
ain tendant à inviter le Gouvernement à publier d'urgence 
oret portant règlement d'administration publique en vue du 
ut du pécule des déportés et internés politiques 1liflés par 
(Ne 15 Mme Rose Gué 


Pr 
M. 


PU ne 48-101 du 9 sepiembre 1918. 
rin, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de loi (ne 641) de M. Le Con 
et plusieurs de ses coilègues tendant à compléter l'article 61 


de la ne 48-1450 du 20 septembre 1%8 porlant réforme du rézime 
" dons civiles et mililaires et à permettre la revision admi- 
é tive de certaines pensions. (No 235. M. Le Coutalier, rap 





14. Discussion de la proposition de 
maud et J 
4941 Sur 44 
npo eux.) 
15 — Discussion du projet de loi 
emoslions relatives à l'organisation 
Mad 1215 ar et dépendances et aux Comores 


loi de M Dominion, Gri 
ean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 31 tobre 
{ e x 


lutte antitubercuieuse (No 1083. - M. Jean iveux, 
tendant à la modification des 
transitoire de Ja justice à 
Ne 676, — M. Duveau, 
16. Discuscion de la proposition de loi ine 52%) de M. Pierre 
Villon et ] { tt 





“liant à permettre aux vieux 


collègues ] 
innées de enétavaze 


piusieur:s ue ses 


méiavers pouvant justifier de plus de vingt-cinq 
“énéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. (No 1387. 
_— M. Castera, rapporteur.) 
17. — Discussion, en deuxième lecture, dn projet de loi, adopté 
rar l'Assemblée nationale dins sa première siature, parta mi K] 
les articles 49 à 58 de ja ! lu 2 oœlobre 1946 € €3 
( es de guerre. (Nos 1962-2163 — M. René = mit ra 
18 Discussion de la proposition de loi de MM. Francis 
] it et Minijoz tendant à la réparation des nréjud s de ea 
r bis par certains fonctionnaires Ne SGD, M. Wagner, 
! ] 
12. — Discussion de la p'opnosiuon de loi no 52 ] VIN 1 1 
À } ) et Léon Noël lendant à faire beénélivies :0s mb in!ls 
Î 1e ét de Core de toutes les disnos is re.at iUX 
s. (No 1992 — M, Cormmentry, rapporte 
20 Discussion en dz:uxième lecture du projet de loi portant 
général du personnel des comiaunes et des élabissements 
mmunaux. (Nos 925-2699. — M. Jean Neneon, rapporteur.) 
21. Discussion des pronos ns de Lo lo de MM. Jean-Paul 
f ndant à modifier les dispositions de loi n° 49-420 
du portant revision des rene viaccres es 
e 20 de M. Gaïliard n° 16%) tendant à modifier 





la lo: n° 43-120 du 25 mars 1919 r 


FN 1r jliers 'o 


r « \igères cons uées « 


ne 





1 25 mars 1939 sur :a rev \n des rentes viigères entre parti- 
? » de M. Estradère et plus'eurs de ses collègues (ne 3508 
\ in'roduire le princise de l'éche:le mobile en faveur des 
\gères; 6° de M. Frédéric-Dupont et pueieurs de ses €o!- 
lègies (ne 623) tendant à revaloriser les rentes viagères souscrites 
3 institutions de prévoyan:’e ou de 5 ité sacia prévues 
j le 18 de l'ordonnance du #4 octohre 1945; 7e de M. Frédé 
ric-D it et pivs'eurs de ses caiègues > G25) modifiar e taux 
et litions de revalorisation des re s via So de M V 
1 eurs de ses € tCsues 1® 1215 LEE | 1 1 mt L > 


vères visées par les lois ne Sr Au à mn: 1968, n° 49-120 
s 1959, ne 49-109 du 2 août 1997 et 7 1-65 du 24 n 
ms À 






L 1 21 

] le M. Miniez et » ses rues no 1:97 #4 
\ revaloriser :es s ve’ 5 s é 

1 tant que cha d'u Z 19 de M. Méderin 

Ù endant à it r Î oi du ? t 199 0 e qui 

> les contrats dits « tal différé à prin nique » 

ns concernant igdres co s 0 rrti- 


cu . (No 2360, — M. 








Commission de la presse. 





rendredi 14 mars 192 





du 
P nts — MM. Baykt, Berthet, Bouhey, Mme Degrond, 
indin (Jean-Michel), Gosset, Grenier (Fernand 

lerre) Seine), Lecanuet, Léotard {de:, Moatli, Vigier 
LI CU — M. Max Brunet. 


Séance 











MM. Des 
Lanet Jose] h- 





Convocation de la conférence des présidents. 


t 


‘rence constituée 


- t à l’article 34 du règlement 
lents de l'assemblée, présidents des 
s groupes de quatorze membres au moins) est con 
président pour le mardi 18 mars 1932, à 
selens de la 


-onformémer 
ComaussSiers el pre 
qualorzæ h2ures 
lans les nréstten"e 


6 6 © 











Ordre du jour du mardi 18 mars 1252. 


A quinze heures trente. — 


! \ \ ‘ 
111 _ M EL: 4 \f 
v 
l ) 
t 
t l i | 
n es S$S 
4 Le 
. 1. Le 
PF 2 t ) 
errv ! 
, ! 
! ; 1 
' 
X, 
4 t 











Home e droit qu I artien IUX } 
peines qu'ils prononcent et de faire b 
intes, (Nos 12 





ro 


11e 


L 





i 








er a 


et 127, année 195? 


ré 1 
e aes 
Lassa 
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Convocations de commissions. 








La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions cominerciales se réunira le mercredi 19 mars 19%2, à 
dix heure local ne 274): 

Aud de M. Altermann, délégué général de l'Union française 
des industries exporlatrices, sur le commerce extérieur de la France, 
s n es perspectives 

One tive es 








La commission des finances se réunira le mardi 18 mars 1952, à 
qua heures trente (local ne 243 

Audition de M. Garet, ministre du travail et de la sécurité socia'e, 
8 e projet de loi (ne 9%, année 1%:32) relatif à la variation dr 
salaire minimum nativnal interprofessionnel garanti, en fonction du 
coul da 1 ve 

La commission de la produetion industrielle se réunira le je‘di 
2 19 à dix heures trente (locnl ne *%74) 

Qui le étude préliminaire des questions suivantes en prévisiun 
d examen du projet finai r d'équilibre budgétaire 

Protection du stock outil; 

Am rnen accélérés; 

Impôt t or étés 

M Ü upres à er iger la production de minerais et métaux 
l | | t ] he hes de } role, d'autrt part, 






























































INFORMATIONS 
RELATIVES 
L 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Crdre du jour du mardi 18 mars 1952, 
A quinze heures, -— S£ANCE PUBLIQUE 

1! — D le la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident d \ssemb na'ionale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de République à ralifier le trailé de paix avec le Japon 
Nos 31 ice 1951, et 8h, année 1952, — M, Nguven Khac Su, 
ra ppo et 115, année 19%52 ivis de la commisson de la 
dé e de l'Union française, — M. le général Delmas, rappor- 
leu 

2 Die $ le la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du ce ( ] nl stres, sur le projet de décret, présenté 
par M eé vu tre d à France d'outre-mer, complétant le décret 
du © vert 192 institua les jur.dictions spéciales et le régime 
de la lilerts survelilée pour les mineurs dans les territoires relevant 
du n tèr le la France d'outre-mer Nos 228, année 1951, et 106, 
{ ce 1952 M. Randretsa, rapporteur: et ne 6$S, année 1952. 
Avis de Ja «in 1 des affa éociales, — Mile Le Ber, rap- 
porteur 

3. D 138 le la propos'tion de M. Borrey et des membres 
d y ] éin lants d v-mmer endant à inviter le Gou 
ve nent à dépos \ projet de ! tendant à la protection de 
l'enfa en d r duns les territoires d'outre-mer et à la réor- 
ganisa ju d | 1 délinquance juvénile dans ces mêmes ter- 
] ( Nos fsûü, année 1931, et 99 née 1952, — M, Randretsa, 
rapporteur, et n° 107. année 19%? Av:s de la commission des 
au Le N LA € — Mi Le B À ra} DOrteur 

4. - Discu n de la proposition de oi de MM. Paul Catrice, 
Corval, Gervain, Jus Jean Scelles et des membres du groupe du 
mouvement répul in populaire tendant à demander au Gouverne- 
mi t de rendre toutes mesures utiles en faveur de l'enfance et 
d « e l1iptée dana les territoires d'outre-mer et les ter- 
rit $ A8 Nos J06, année 19%51, et 120, année 1952, — Mlle Le 
Ber eu 

5. Dis le la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sid du eil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le m tre de la France d'outre-mer, modifiant l'article ? 
du décret 19159 du 14 décembre 191% rendant applicables anx 
terr r int du ministère de la France d'outre-mer les dis- 
J'o ts de Ja loi n° 29-572 du %3 avril: 1949 permettant le chan- 
£ 1 prénoms de l'adoplé en <as d'adopt'on ou de légiti- 
[IP \ live et modifiant les articles 350, 361 et 369 du code 
civil Nos 29 a! 1951, et 113, année 1952, - M Abdeselam., 
ra Fr, 1%, année 1952 Avis de la commission des 






(Ta s, — M. Jean Scelies, rapporte 





* 











Séance du jeudi 13 mars 1%2, 
Présents. — MM. Bour (Alfrej\, Monnet, Roulleaux-Duzg 
Suppléants. — M. Alduy (de M. Cazelles), M. Max Anûré 

Guénédal), M. Bidet (de M. Gueye Momar Djim), M. Bo 

(de M. Roclore), Alfred Bour (de M. Le Brun-Kéris), M 

Eynac (de M, Kémajou), Mlle Le Ber (de M. Schock}, M. Li 

M. Ibrahim), M. Monnet (de M, Giard), M. Périer (de M.R 

M. Rosenleid (de M. Belabe1), M. Vivier (de M. Madembh: 





Convocations de commissions, 


La commission des affaires cullurelles et des rivilisat 
mer se réunira le mardi 18 mars 1952, à dix heures 
ne 217): 


1. — Rapport de M 


de Peretti sur la demande d' 
année 1%51) concernant le projet de décret présent 
rministre de la France d'outre-mer relatif à la 
de famille insaisissable dans les Etablissements 
UM. — Nomination de rapporteur pour la propos 
1952) pour la création d'une commiseson de l'Union frar 
l'éducation, la science et la culture, auprès de l'U. N. E 
UM, — Désignation d'un membre représentant l'A 
l'Union française à la commission d'étude du français de 


IV. — Questions diverses, 


consintu 


fear ça s ( 


= 


commission des affuires économiques se 


La 


19 mars 1952, à dix heures trente (local n° 120 

LL — Nominations de rapporteurs : 

io Sur la propgsition {ne 10, année 1#%52) tendant à 
Gouvernement àâ%he plus utiliser, dans la terminologie 


trative les termes exportation et importation, pour les écha 


deux parles de l'Union française; 

> Sur la demande d'avis (ne 115, année 
jet de décret présenté par M. le min sire de Ja 
portant institution d'une chambre consulaire des inines 
équatoriale française. 

H, — Nominations de rapporteurs pour avis: 

ie Sur la demande d'avis (ne 96, année 1952 
de loi de M. Lassolle-Séré, sénateur, relative à 
de l'importation, fabrication, détention, mise en circula 
de la vente, mise en vente ou cession gratuite des bojiss 
hques dans les Etablissements français de l'Océanie; 


1952) € 
France d 


de 
1 


nceri 


sur 


la régler 


2e Sur la proposition (n° 173, année 1951) re'alive au 
mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réa 
travaux et éludes démo-économico-sociales et l'organisatior 


Echange de vues sur le texte de celte proposition 

LI. — Examen du rapport pour avis de M. Renf More 
demande d'avis (n° 33, année 1951) concernant la pro; 
M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant 
miner le mode de fixation de la parilé du franc C. F. A 
demande d'avis (n° 329, année 1951) concernant la prop 
loi de M. bDuveau, député et plusieurs de collègue: 
à délerminer le mode de fixation de la parité du franc 
(Iranc des colonies frammises d'Afrique). 


ses 





La commission de la délense de l’Union francaise se r 
mardi 18 mars 1952, à seize heures (local ne 116 

Fixation de l’ordre du jour de la prochaine séance 
mission 


| 





La commission de ms gr générale se réunira 
19 mars 1932, à seize heures (local n° 116 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition (n° 119, année 1952) de M. Gaignard, 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
niser le régime mmumicipal dans les Elabiissements 
l'Océanie ; 

b\ La proposition (n° 114, année 1952) de M. Gaignard 
inviler le Gouvernement de ja République française à pr 
dispositions pour réorganiser les conseils de districts da 
blisséments français de l'Océanie ; 

c) La proposition (ne 4112, année 1932) 
inviter le Gouvernement à commémorer 
naire de la mort de François Arago el procéder au tran 
cendres au Panthéon. 

Il. — Examen d’un projet de rapport pour avis, fait par M 
cheux, sur la proposition (ne 311, année 19%) tendant à 
Gouvernement de la République française à renfercer 
diplomatiques avec le monde musulman (commissiog des 
extérieures sa'sie au fond, M. Yvon Esnault, rapporteul 

1. — Examen d'une demande de voyage. 


de M. ïlduy, 


solennellemer 








ia pr 


vices de statistiques; en remplacement de M. Meyer, em; 


lion (n° & 


JUX n 


cat 


* 


Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et des loréts, 


ut 
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l'emp'oi d'administrateur des services 


de 
tn de l'Assemblée de l'Union française. 


ou qu'iis sont £iluyens 
vingl ans au moins äù 
ins au 1% janvier 1952, Cet! 
] durée égale à ( 
vu du temps } 
)U -auU lesmps dt 
re sera recu 
. Î 


t accompli, « 
ou déportaiion, ou 
Cette limite d'à 
jarge suivant le 
lidats du sexe masewlin devront 
it en posilion régulière au regard 
le | armee, 

sont seuls admis à concourir 
ww Les candidats titulaires d'un dip'ôme ‘e où d'un des 
diplôme 5 figurant à l'articie 3 du decrel me Z 9 octobre 1%45 

des textes subséquents. Les fonctionnaires l'Assembiée tilu- 

, un de ces litres sont adunis au concours Sans Jimite d'âge; 
chefs et souschefs de section d'adininistrateurs adjoints, 
nistrateurs adjoints principaux et les administrateurs adjoints 
+] 

fectits à l'Asseunblée (y compris le stage) sans limite d'âge. 

Le registre des incriptions est ouvert au secrétariat général de 
rassemblée de l'Union française, château de Versailles, Les inscri] 
tions sont reçues jusqu'au 17 mai 1952, à dix-huit 
date, le registre des inscriptions sera définitivemer 


Toute demande d'inscription devra être ac 


js Un extrait d'acte de naissance; 

Je Un extrait pour néant du casier judiciaire ; 

+ Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie cerliliée con:orme, établissant qu'il 
a satisfait définitivement aux prescriptins de la loi de recrutement 
en ce qui concerne le service actif en temps de paix; 

je La copie certifiée conforme des litres universitaires exigés; 

5 Une déclaration sur papier libre attestant sur l'honneur que 
l'intéressé ne tombe pas sous le coup des dispositions des ordon- 
nances du 27 juin 1944 sur l’indignité nationale, et qu'en tout état 
de cause il n’a pas été frappé par l'un ou l'autre de ces textes; 

& Des attestations ofllcieiles (s'il v a lieu) du temps passé en 
capüivité, internement ss ou déportation, ainsi que du temps 
de service homologué dans la Résistanre ; 

7° Une note manuscrite indiquant la situation de famille du 
candidat. 

Les épreuves du concours auront lieu les 3, 4 et 5 juillet 1%? dans 
les centres suivants: 

Versailles, Fort-de-France, 
l Réunion, Alger, Pnom-Penh, Saigon, Hanoï, Dakar, 
Lomé, lrazzaville, Tananarive, Pondichéry. 

D'autres centres pourront, si néressuire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropele que dan: les pays d'outre-mer 
te l'Union française. 

Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats pour 
eur participation au concours sont entièrement à leur charge. 

Les épreuves auront liew d'après l'horaire suivant: 

Composition française sur un sujet d'ordre général (d 
heures), le 3 juillet 1952, à partir de huit heures. 
Mnposition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 

re-mêr, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 

mer, lerriloires sous tutelle} (durée : quatre heures), 1e 4 juill 
sputir de huit heures. 

3, Cumposition portant sur le droit public français (droit constitw 
lonne!, droit administratif, (durée: quatre heures), le 5 juillet 195?, 
à pütir de huit heures. 

4 Composition portant sur la géographie de l'Union française 
tirée: trois heures), le 3 juillet 1%2, à partir de quinze beures. 


Le choix des épreuves se:a fait par un jury composé du secrétaire 
Fura. de l'Assemblée, président, d'un professeur agrégé où chargé 
de cours de la faculté de droit, d’un professeur agrigé de lettres 
di d'un professeur agrégé de géographie désignés par le recteur de 
Pkadémie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
Paré sous double enveloppe cachetée, signée des membres du jury 

:8* du choix des épreuves et remis au président de la comnmis- 
L- ie eg imunédiatement avant l'ouverture des épreuves, 
mois ‘4, À cpreuves sera assurée par le jury chargé du 

Les épreuves de chaque matière seront cotées de Q à 20 points et 
Wectées des coefficients suivants : 

Lompsitien française 
Droii des pays d'outre-mer... .s..s.smssssransse 
CE AR RARE 
Géographie de l’Union française...........ssosesose 9,5 

: admis, les candidats doivent réunir un total de 102 poin!s 
h$ pour l’ensemble des épreuves 

hole inférieure à 5/2g poug une épreuve sera éihrmminaloire, 


Rhasse-Tèrre, CUavenne. Saint-Denis de 


Yaoundé, 


nn nn mn nn nn nn 


» 





s 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 18 ma 
Dix 


LOMMISSION COMMINE PM à LE 
M, DURAND-REVILIR TEMMNT A 
FLUVIALES DANS LES TERRITOIRES 


Auditions 
dans les ter 


GROUPE D& TRAVAIL i DE DU REVENU NATIONAL 


(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOM QUE ET Dpt EVENU NATIONAL) 


Examen du Ë curit “ia! 14 »mpte « Marché 
des capitaux sion gét 


Mercredi 19 mars 1952 
Neuf 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES ÉCONOMIRS D'ÉNEAGIR 


COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTIIELLE) 


Ordre 
Audition demandée par M. Compevre, directeur de l'association 
*s iormmies d'énergie 


des propriciaires d 1ppareus 
diverses 


qu'il est possible de rcali« 

Audition de M. Dreyfus, 
et mines » au Corumissariat 
d'équipement. 


wavail « Energie 
modernisation et 


heures quarante-cinq. 

GROUPE DE TNAVAIL POUR L'ÉTUDE BE LA CODRIMNATION AIM, MER OMMISSION 
DES TUANSPORTS, DES POSTES, TELIGRAPHNES ET TELEPMNONES KT by 
TOURISME 

Ordre dr jour 
Queslions 
Dix heures i 4 recteur de la société 
Aigle-Azur. 


Onze heures. — Expos® de M. P, Bernard, pr'sident du syndicat 
national des transporteurs aériens, sur les problèmes géntraux de 
4p 


l'aviation marchande. 
Dix heures. 


COMMISSION DE L'AGRICULTI 


Ordre du jour, 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DK LA VISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Ftude de la proposition de résolution de M. Lacour-Gayet relative A 
taion 6r. 
A dition de M, lerbette, consciller économ Jue à Ja banque 
d'indwchine. 
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Dix heures. 





CNOUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA LÉGISLATION HOSPITALIÈRE 





COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Examen de la première partie du projet de rapport établi par 
M. Bomal, rapporteur. 
Dix heures quinze, Audition de M. Deprun, inspecteur général 
de la santé sur le problème de la structure des établissements 


bos] | 













Dix heures, 






LOMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET D& L'URBANISME 
Ordre du jour. 
Audition de M. Becker, inspecteur général des eaux et du génie 


rural, sur l'habitat rural. 







Quinze heures, 





LOMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour, 

Audition de M. Lecœur, au sujet de la reprise de l'étude sur 
les prestations familiales en ce qui concerne les régimes spéciaux et 
plus particulièrement l'artisanat. 

La commission prendra des décisions sur les suites à donner aux 
demandes d'éludes particulières concernant les régimes spéciaux 
des prestations familiales dans l'artisanat et l’agriculture. 










Quinze heures trente. 





GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES GOULOTS D'ÉTRAN- 
GLEMENT DKS PRODUMIS INDUSTRIELS (COMMISSION DE LA PRODUCTION 


INDUSTRIELLE } 






Ordre du jour. 

Etude des difficultés d’'approvisionnement en produits sidérurgi- 
ques qu'éprouvent les industries de transformation, et des difficultés 
qui assaillent les travailleurs et ies entreprises du secteur indus- 
triel assurant la production des hiens de consommation, en vue 
d'un examen de la situation et des remèdes à y apporter. 

Audition demandée de M. Denis, chef du service de la sidérurgie 
eu ministère de l'industrie et du cômmerce. 

Audition de M. Charvet, délégué général des services administra- 
üfs de la chambre syndicale de la sidérurgie française, 











Jeudi 20 mars 1952 
Neuf heures. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 

Compte rendu de l'état des études effectuées par les groupes de 
travail. 

Désignation du président du groupe de travail chargé d'étudier le 
problème des goulots d'étranglement des produits industriels, à la 
suite de la démission de M, Cade 

Détermination du champ de l'étude sur les gaspillages industriels 
dans le domaine de la construclion. 

Etablissement du calendrier des séances de la commission de la 
production industrielle et de ses groupes de travail pour le mois 
d'avril 1952, 












t 
Li 
| 





Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA PRODUCTIVITÉ DANS LE DOMAINE 
INDUSTRIEL (COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 






Ordre du jour, 







Enquête sur les gaspillages industriels: 
Audition demandée d'un représentant du consell supérieur de 
l'ordre de architecies. 





Suite de l'audition de M. Lepan-Drevdal, directeur général adjoint 
de l'A. F, N, ©. R., sur la normalisation des matériaux de cons- 






Quatorze heures trente, 


GROUPR DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
DES MANCHES AGRICOLES EUROPÉENS (OOMMISSION DE AGRICULTURE) 









Ordre du jour. 
u 


Fi: n du bureau du groupe de travail. 







Vendredi 21 mars 19952. 





Neuf heures trente. 





COMMISSION D& L'ÉDONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. 
Membres correspondants du Conseil «4 \0miqu dans les terri- 














AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


— 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications oftic, 


de la présidence du conseil (direction de la documentation 


La direction de la documentation, 16, rue 1] 
Paris (8°), vient de faire paraitre, sous le titre 


SI VOUS VOULEZ CONSTRUIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMQUEMENT, 


une nouvele plaquette illustrée, en couleurs, de 38 } 
format 24x31, réalisée par le ministère de Ja re 
et de l'urbanisme. 

Cette plaquette répond aux questions suivantes : 

— Que doit-on faire pour construire économiquemer 


— Comment obtenir les avantages que la loi a. 
financer la construction ? 


= 


Les lecteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent sa 
bâtir une maison solide, saine et claire: 


— Comment gagner de la place ? 

— Trois moyens d'économiser. 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 
— Une même surface : deux maisons, 

— La maison la moins chère possib'e. 
— Pourquoi construire au hasard ? 


— Ainsi que des renseignements précis sur les m1 
construction, avantages fiscaux, droits et dex 
constructeur, etc. 

Ce véritable « Guide du constructeur » propose des 

ingénieuses, pratiques et économiques, tant pour la 
même que pour l'aménagement. 


à 








ur 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 


truisez économiquement » est en venie au prix de 200 


La Documentation Française, 16, rue Lord-Byron, Par 
et est expédiée, franco de port et d'emballage, au prix 
dès réception de la commande accompagnée de son n 
Versements au C. C. P. Paris 9060-98. 


FT. — 
nn 4 À 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement d’un inspecteur sta; 
des instruments de mesure au Maroc. 





La direction de l'agriculture, du commerce et des fort 
des instruments de mesure) organise un concours pour 
ment d’un inspecteur stagiaire des instruments de mesu: 

L'emp'oi mis au concours est réservé aux bénéficiaires 
du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés dans les cadr: 
des administrations publiques. 

Si les résuitats du concours laissent cet emploi dis; 
pourra être atiribué à un autre candidat classé en rang 

Les épreuves écrites de ce concours auront lieu les 3 «. 
1952, simultanément à Paris, Lyon, Bordeaux, Marseill 
blanca, 

Le programme et les conditions du concours sont ceux ! 
l'arrtté du directeur de l'agricuiture, du commerce et € 
du 13 septembre 1919 (Bulletin officiel, ne 192% du 23 
1949) 

Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces 
devront parvenir à la direction de l’agriculture, du comm 
forêts (service du commerce et des instruments de n 
Casablanca, avant le 3 mai 1952 


ie de. 
nf. 
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250 F, 


lanre 


dir 
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PRE, 


Ministère de la défense nationale. 


vs de concours pour le recrutement de personnel militaire fémini 
de l'armée de l'air. 


A 


n concours portant recrutement de personnel 
de l'armée de l'air dans les spécialités suivantes: 
jacty’ographes (1), dactylographes, comptable 

lang xe anglaise, personnel du service de santé, 
D. À T., UK canographes, aura leu les 29 et 20 avril 1% 


I — Conditions générales d'admission. 


Etre de nationalité française ; 

N'avoir encôuru aucune condamnation tombant sou 
l'article 5 de la loi du 31 mars 1928 ; . 

Etre de bonne vie et mœurs; 

Etre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps; 

Ne pas avoir un enfant mineur non émancipé ou, dans le cas 
cntraire, ne pas avoir Sur la personne de cel enfant le droit de 
garde re sullant de l'exercice de la puissance paternelle; 

Avoir au moins dix-huit ans accomplis à Ja date du 1er juin 1952; 

Avoir moins de quarante-cinq ans à la dale de la signature de 
l'engagement; 

posséder l'aptitude physique à servir sur les différents territoires 
de 'Union française ; 

pour les célibataires de moins de vin 
consentement de leur représentant 


a) Connaissances 


aucun diplôme n'est exigé. Toutes les candidates devront subir 
un examen de connaissances générales comportant les épreuves sui- 
vantes: dictée, composition française, mathématiques, 

Le niveau des sujets correspondra au brevet élémentaire dé 
gnement pub'ic.. 


b) Connaissances propres à la spécialité demandée, 


Sténographes: vitesse moyenne, 95 à 100 mots-minute; 

Dactylographes: vitesse moyenne, 35 mots-minute; 

Intirmières : diplôme d'Etat obligatoire ; 

Comptables : diplôme de comptabilité; 

Interprètes d'anglais: épreuve d’une durée de deux heures (écrit 
ral) (niveau du baccalauréat fre partie: langues 


II. — Inscription au concours. 


Le dossier fourni par la candidate devra comprendre : 

La demande d'autorisation en vue de subir les épreuves du 
cours (il sera spécifié sur cette demande si la candidate d& 
l'épreuve facultative de langue anglaise 

Demande d'engagement de la candidate ; 

Fiche de renseignements à remplir par la candidate; 

Bulletin de naissance; 

{ it de bonne v'e et mœurs: 

ntement du représentant jégal s’il y a lie 


t 


cons- 


du jugement de divorce ou de sparation de 
nmes divorcées ou séparées de corps 
de décès du mari pour les veuves; 
es certifiées des diplômes, brevet 


: est titulaire; 


,» 


icats, et 
risation de l'administration publique qui emploie la 
eilement) ; 

photographies d'identité de l'intéressée 


dossier sera transmis pour le 15 avril 1952, dernier 
rités désignées ci-après, compte tenu du dépar:ement d 
la candidate : 

Général commandant da {re région aérienne, bijon. 
Rhin, Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haut-Rhin, [la 
Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Nièvr 
Terriloire de Belfort, Vosges, Yonne 

Général commandant la 2e région aérienne, 935, rut aint-Didier 
Paris (16°). — Aisne, Ardennes, Calvados, Côtes-du-Nord, Eure, Eure- 
ét-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Loiret, Maine+« 
loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais 
Sarlie, Seine, Seine-Inférieure, Seine-et-Oise, Seine-et-Marn 

Wéntral commandant la 3° région aérienne, Bordeaux, — Ariège, 

Pyrénées, (Charente, Charente-Marilime, Cher Cort 
Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Ù 
Pyrénées, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire s 
Lot, Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Tarn, Vendée, Vi 


naissant si possible Ja langue ang 


Les o 


rier 


SUN 





+0 


Ministère des finances et des affares économiques. 
Sociétés étrangères d'assurances. 


La 
curaz 
par 
nret 
pi 
taxes 
à ra 
semble des 
polilaine, d 
de la G iyan 


qu 4 { 


La cociété « nzère d 6 d J. Nederlandshe 
Assurantie Maatschapp:j voor Handel en Industrie}, ayant in siège 
à Rotterjam, & agréer par l'adn tration de ] Jistrement 

[ 1952, prenant effet d er 19%2) un 
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‘ ' 
{} 


par je 
je l'avis 
1 4 jar 
douane 
F 

1'In6 à 


nt pour- 
1 exer.- 
\végé! iux 


more 


 éspi- 
soit des 
rnmera Îles 
s, dans 
nolaires 
douane 











JOURNAL OFFICIEL PE LA MEPUBLIQUE FRANÇAISE 











MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des eftels de comme 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 29 et 40 de la loi du 16 avril 19%; arrêtés des 9 avr 1992, 24 juilet 


6 novembre 1994 et 18 octobre 1935). 


_ 





LISTE" DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE FEVRIER #62 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 











NATURE DES DOCUMENIS 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à Unies 
OBSERVATIONS 


——___  ——_—— ial _ 
Lettres lu où raison sociale des msagers. RAIRES Voleur de omprolstes 








L — Type À de la Société des machines Havas. 


Sociétés à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de 
« Joseph Chupin et C* », au May- commerce : 3 F, 
sur-Evre (Maine-et-Loire). 


Société à responsabilité limitée Quittances et effets de 
« Gant Estret », 3%, avenue Jean- commerce : 8 F, 
Jaurès, à Millau (Aveyron). 


Société À responsabilité limitée Ilaves. Quittances et effets de 
« Etablissements Toulemonde-Bo- commerce : 3 F, 
chart », 103, rue Réaurnur, à Paris 


Société à responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de 
« Etablissements Dauvet, à Exce- commerce : 3 F, 
nevex (Haute-Savoie). 


Soclétf À responsabilité limitée Quittances et effets de 
« Etablissements Hannecart et commerce : 3 F, 
Dannay (Sonneclair - Radio) », à 
71, passage Turquetlil, à Paris 
(usage: 12, rue Jean-Jaurès, à 
Fourmies (Nord), 


« Fabrique de soieries Winterthur », Havas. Quittances et eflets-de 
88, boulevard des Belges, à Lyon commerce : 3 F. 


(Rhône), 


Société anonyme « Le Roulement Havas. Quittances et eflels de 
Lyon », 11, rue Poizat, à Vilieur- commerce : 3 F, 
banne (Rhône). 


Société À responsabilité limitée Quittances et effets de 
« Ftablissements ar ,, commerce : 3 F, 
30, route de Chaudenay, à Chagny 
(Saône-et-Loire). 




















I, — Type C de la Sociélé des machines Havas, 


Société en commandite par actions Havas. Quittances et effets de | Précédemment utilisée sous 
« Puiseux, Durin et Ce° » (Manufac- commerce: 0,01 à la dénomination: Pulseux- 
ture française des pneumatiques 0,2 EF. Boulanger et C* (Manufso- 
Michelin), place des Carmes- ture de caoutchouc Miche 
Déchaux, à Clermont - Ferrand lin}, 
(Puy-de-Dôme). 


Socléts à responsabilité limitée Quittances et eflets de 
« Etablissements Elgé-Lantez Frè- commerce: 0,10 à 
res », 6, rue Dessaix, à Annecy NN F. 
(Haute-Savoie). 


Société anonyme « De Béon, Luy- Quittanees et effets de 
rieu, Ain » (S. A. B. L. A.), 1, rue commerce: 0,10 à 
Alphonse-Fochier, à Lyon (Rhône). 99,9 F. 


Société À responsabilité limitée Quittances et effets de 
« Fun Ronilace et C* », 4, rue commerce; 0,01 à 


Charles-Gide, à Caudry (Nord), 9,9 FE, 
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ou vi AS 


028; 











NOM, PRÉNOMS, PROFBSSION, ADRESSE CONCESSIQN- 
ou raison sociale des usagers NAIRES 


Valeur des empreintes 


| 


NATURE DES DOCUMENTS! 
à tumbrer 


DATS 


| de l'autorisation 
| 





e 
WI. — Type E de la 


par actions Havas. 


Manu 


en commamiite 
Durin et Cf » 


Soc iét é 
« Puiseux, 
facture franc aise des pneumatques 
Michelin), plac e des Carmes-Ié 
chaux, à Clermont-Ferri - d Pur 


| 
| 
| 
| 
de-Dôme) ‘usage: 97, boulevard 
Pereire, à Paris 
&ociélé a responsabilité a té Havas 
« Sud-Est Caoutchouc, di r ta- | 
blissements Piot-Pneus » Fr” | 
Gabriel! Peri, a Grenoble’ db. re 
(usage 35, quai Claude-Bernara, | 
à Grenoble "| 
Caisse régionale de crédit Havas 
des Ardennes, 50, avenue "É rest, | 
è Charleville (Ardennes), | 
IV. — Type S. M. de la Su 
Sociét& À responsabilité timitée | S.A.T.A.S 
« Le Jeune Ménage », 4 rue Paul- | 
Cézanne, à Paris (usage: 21, rue | 
Le Peletier, à Paris). 
Société à responsabilité limitée nl 
1 


« Trousseaux du Grand Moulin » 
53, rue du Moulin, à Roubaix 
(Nord 











Société anaor me « Les Fonderies SAT.AS 
de sSougland », 09, rue de la | 
Bienfaisance, à Paris (usage: à 
l'usine de Sougland, sise à Saint 
Mirhelæur-Aishe [A-Sné 

Société à responsabilité limitée S.A.T.A.S 


ux et Ce », 9, quai de | 


| 
« René Led | 
Bordeaux (Giromie | 


Richelieu, à 


SoCt 





eté des ? 
Quittan 
« 
comm 
OU TAN | 
LA ‘ 
com t 
Ai ‘à 
0 
È 
| | n 


clé des 

0 tance 

PAL 111 
Corne nl 


() litre 
{ Ii nit 

Quitt 
COIN 





99,9 F. 


t 


s Harwx 
eflets de ) r 1! 
€,10 à | 
| 
| 
| 
| | 
{ de + 2 ñ 19 
u 10 à | 
| 
(| 
| 
| 
' twltt | 
.1 
0,10 à 
| 
1 [) 
$ S.A.T.AS 
flets de!l!1 fl r 1 | 
0,01 à| | 
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v{f de!18 ! r 
j 1 
| 
| 
flets del tt févr 19 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USATE 


RS CNT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1952 






















































M. 





012% 

















NI. 


Société à responsabilité 
« À. Komol Sutterlin et 
31 bis rue Vignon, à Paris. 





— Type S. M. de la 


limitée S.A.T.A.S 


Ce », 





| NATURE 








uit 


CornIre 


ances 











Sociéw des mai 


rc 


| 99,99 F. 





S.A.T.A.S. 
effets de! février 
0,01 à! 


Ines 


199 


Ma 


, à DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à Dubois de ln dlsisten 
DRE "EX «à à ou raison sociale des usagers NAIRES ” de retrait 
Lettres | Numérus Valeur des empreintes de l'autorwsalion 
| onaprétrnsql = Si. 
I. — Type A de la Socriété des machines Havas. 
EH, À. 130 Banque nationale pour le 1 erce Havas. | Qu ttances et effets del 26 K ( 1952 /Marl 
e: l'industrie, 16, boulevard | mmerce: 6 F, 1 295 
Italiens, à Paris (usage: 132, _ | | 
de Jemmapes, à Paris). | 
L. A. 218 Société à responsabilité limitée « Havas. Quit'an ( flets defil H 1952. 1Mac} 
Petits-Fils de Henry uen À | commet > F. | | 1952 
20, cours Carnot, à Elbeuf ine | 
Inférieure). | | 
II, — Type E de la Société des machines Haras. 
HN. E 26 !M. Joet, pharmacien propriétaire des | Havas. | Quittances et eflels de] & ! er 1952./Ma 
« Laboratoires La Fluxine », commerce ( 0,01 à] | 1952 
42 bis, rue Pasteur, à Villefranche 9.09 F, | 
sur-Saône (Rhône). | 
BE. E 390  |Société anonyme « Banania », 4, rue Iavas. Quittances et effets de! 13 ! er 1952 [Ma 
Lambrechts, à Courbevoie (seine commerce ujyU1 à! | 1%2 
[usage piace de Verdun, à Cier 9,99 F. | 
mont-Ferrand ‘Puv-de-Dôme)). 
EL. E. 415 |Société à responsabilité limitée « Eta Havas. Quitiances et effets de! 4 f r 1952./Mac! 
blissements Barbet et Fournier », commerce 0,01 à! 1252 
111-116, rue Camille-Godard, à Her 99,99 F. | 
; deaux (Gironde). 
H. E 491 Société anonyme « Oméga », 116, rüe Havas. Quittances et eflels de) %6 Le ( 1952.1M 
de la Jarry, à Vincennes (Seine). commerce: 0,01 à | 1952 
99,99 F, 
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MINISTÈRE DES FINANCES Ep 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTI 
RELEVE PAR 
à 
CAMPAGNE 1951-19 = 
QUANTIIÉS DE VINS SURIIES DES CHAIS DES RÊCOLTANTS 
RUMEROS . 
DÉPARTEMENTS Vins à À O C et vins d'Alsace. Vins de consommation courante Fotal | 
d'ordre - mean nn un FES _—…… . 
Février Autérieurs Total Février Aatérieure Total. Février. Aattrieurs 












—— 

















4 AIR os... ss... c... 15 608 62 1.599 18.12 19.72 1.614 18.730 
2 AÎSNO soso … 58 322 360 À 62 66 42 384 
ë AUOP 00e ss... » » n 1.313 8.367 9.650 1.313 8.367 
$ Aipes BASS)... sssssose » È " 1.80 11.154 13.024 1.880 11.14 
b Aipes (Houtes-) ....s.cccee » » » 199 2.099 2.598 199 2.099 

6 Alpes-Maritimes s.sssssse - 10 10 85 657 742 85 667 
1 ANèCNE .....c00c000000° 298 72 1.059 16.685 162.471 179.157 17.024 163.192 

Q Ardennes ssossssssse TTL . , » » s » » , 

9 MS ses Ê » » 098 3.185 4.183 698 3.485 
40 7: ge ER tete 150 22.678 2.828 Là 493 41 198 23.171 
41 ADÉD 00500000 ccosce 1.492 1.128 5.570 324.692] 2.184.818! 2.509.510 226.124 | 2.188.956 
42 VENTOR ...sooccove cosoves » » » 991 5.284 6.215 931 5.284 
43 Bouches-du-Rhône . ss. e 78 744 822 90.891 515.660 CU6. 551 90.909 516.401 
44 Calvados ......0000e ce. ° , È » D » È » 
as CaRIAl …..socsccsccsssccse » » , » » ' » , 
16 Charente ..s.ccsocssecs és ° » » 2.299 8.706 11.005 .299 8.706 

à 





Chareme-Maritim 











PRTLTILILIIILLLILT 





+2 Côtesdu-Nord soso. » » » » » » L » 
> 
112.889 


» » 27 






219.310 












2 1} ” 
— DOUDS ,.,....e CETPEETELIIIIL 












26 RAS: cohccorisdhoché 1.058 16.212 20.270 8.697 12.819 91.456 12.69% 59.01 
D . D » 
27 PS sébheteéerese » . , » , » » 
" » » 
Eure-et-Loir ..sssssssosssse , » » » e » » 





Finistère .....s0.0.00 0 c… . . » » » As » » 
x CAN con voLesosse 15.553 19.782)  200.2%%) 4.903.025] ?-103-%9) 204.563 
3 Garonne (Haute-}... ss... , , . 18.121! 431.19) 19-20 18.1211  431.149 

, 76.111!  478.0% 559.060 16.111) 473.959 


1 


918.578 





— 
















2 GErS .....sosacoscsssse0e . D 
D loc 160. M9 91.263) 1-075.512 129.817,  gas.oo7| ‘01-%4) 290.76! 4.759.460 | - 
Do ste. 2 3.182 3.704! 633.618! 9.826.510! %-100.158) 634.170! 3 820.692 
Ille-et-Vilaine iccssossosees » » P » » à: #4 s ' 
OR ponlaniieà ‘ % 20 4.523 22 165 26.C8S 41.527 92 491 






G.s91 97 443 34.337 21.682 132.353 151.03 28.516) 4139.79 


Indre-et-Loire .essssssssu ss . + 
107 3 110 7.612 15.211 22.823 1.719 15.214 







SL2u28RuEE 







ISÈrO ssssosssssssssessesss 
M ……céotehmeste 220 0.192 9.418 619 7.584 8.233 875 16.776 
nt imite , . - 31.435) 472.507, °%-%2 31.435 72.507 
a LONGUE soscsescies 2.168 6.672 8.810 41.021! 268.477] 15-18 49.189! 274.849 ; 
sw RAD sous D CSvepscoves j 11 12 2.145 16.558 18.703 2.146 16.569 
43 Loire Haute-}...ss.soese s ° , » 5 93 9% e 93 
4i Loire-Inférieure .ssssesssse 10.652 50.969 61.621 42.804 260.141 202.946 53.456 311.110 





D 
45 LMI .…….coodotochesseéss , . » 3.352 30.935 34.287 3.352 30.935 
«6 Lot ce ” » # 10.741 55.367 66.108 10.741 55.307 5 
Cy! Lotel-Garonne .s.sssessses DEN 5.887 4.353 23.205 187,2% 210.441 23.671 191.12 | - ; 
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2 DIVISION. — 3° BUREAU 





INDIRECTES. — 
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DÉPARTEMENT 
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SUELLE DES VINS 







MOIS DE FEVRIER 1952 















































































— —- ——— ——— ——— - 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DB CIRCULATION | A 
STOCK NUMEROS e 
Vins à 4 O C Vine de coosommation courante Total | £ 4 
tn - —— commercial | 1 ordre À à 
Février Antérieure Total Février Antérieurs Total Février Avntérieurs Total | C 2 
— _ ——— ———— = n'y 
| | | | 6 
5% 1.341 4.876 16.917 102.360 119.277 17.452 106.701 124.15 . 48.92% | { "1 
8% 4.709 5.594 25.107 130.971 156.078 25.932 135.740 161.672 7.58 2 — 
394 2.088 2.482 31 .869 195.774 297.640 32.263 197.859 230.122 17. Ru 3 7 
20 138 158 2.362 19.444 21.806 2,382 19.582 961 1.2 ‘ 4 
5 390 as 5.154 36.084 41.238 5.208 6.474 1.682 7.1 5 Ce 
519 5.189 5.708 39.977 175.120 215.097 10.496 180.209 220.805 16.4 6 = ) 
104 552 656 7.047 62.059 69.106 7.151 62.611 69.76: 1 - 
131 2.632 3.063 13.122 78.824 91.946 13.553 81.156 95.009 23.489 3 See 
134 972 1.106 6.39 46.890 53.282 6.526 17.862 4.388 7.061 | 9 | 
782 6.631 7.413 91.568 123.120 144.688 99 350 129.754 2,101 53.004 10 . 
297 2.676 2.973 16.180 121.009 137.189 16.477 123.685 110.162 18.80 | 11 Re 
269 4.72 1.990 13.697 100.778 114.47 13.064 102, 199 116.1 Î 12 pc. 
1.1% 8.595 9.731 71.718 391.368 463.086 72.854 399.963 172.817 162,841 13 - ) 
1.209 7.122 8.325 15.989 84.333 100.322 17.192 91.455 108,647 0.Gà 14 ( 
i£ °3.5 | 15 
| 16 
| 17 
| 
À 
1 
3. 
3 
9. 
cl 3.961 .575 26.464 168.893 195.357 27.078 172.854 199,952 7h .&vs x) 











27.002 159.900 


.617 26.322 154.966 181.288 


=) 
a 
2 
es 
er 
On de 






.388 43.96 239.637 283.553 14.646 245.295 289.941 189, 2x2 



























































°8.816 




















7:30 5.658 6 
1.079 7.807 8.886 16.444 74.39% 90.839 17.529 82.202 99.725 29.07 
231 138 1.169 13.085 69.637 82.722 13.216 70.575 82.80! 90) GA # 
1.954 14.502 16.547 18.499 116.902 125.341 20.393 191.495 151.888 76.455 s1 
16 3-017 3.523 37.25 215.008 252.223 37.72 218.025 255.746 57.872 #3 
46 5.222 ©. 708 14.599 90.312 104.911 15.085 95.594 110.619 40.615 | #9 
09 979 430 11.707 68.496 80.203 11.702 68.871 #),633 23.922 10 
187 3.375 | 3.862 17.142 103.902 121.044 17.629 107.277 124.906 91.617 ‘1 
2.762 11.801 14.563 65.808 388.224 454.092 68.570 400.025 468.595 115.214 12 
, _%6 612 738 17.350 143.573 160.923 17.446 144.215 161.681 32.79% 3 
1.540 23.224 27.764 48.824 275.268 324.092 53.364 298.492 351.856 121.4%# 0 
891 4.449 5.340 24.402 151.592 75.994 25.293 156.041 181.3% 48,919 | 5 
90 545 635 6.249 32.239 28.488 6.339 32.784 39.123 9.027 # 
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DÉPARTEMENTS 


QUANTIIÉS DE VINS SORTIES DES CHAS DES RÉCOLTANTS 





Février 


Vins à À OO C et vus d'Alsace 


Total 





Antérieurs 











Vine de consommalion courante 


Tota 





Antérreurs 


Février 











lotai 





Février Anlérieure 
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Lozère ,...... cosssses.scse 
Maine-et-Loire ,.s..sss.e 
Manche ...ssssoorsoussse .. 
Marne ,...... .... ss... 
Marne Haule-) .......00 
Mayenne ........ssss.s … 
Meurthe-et-Moselle ,:::°°. 


Meuse ,....sonoss.sse 


Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord 

Oise .... 


Orne … 
Pas-de-Calais s.sssssessosse 
Puy-<e Dôme 
Pyrénées Basses-)...... .… 
Pyrénées MHautes-) ....... 
Pyrénées Orientales ...... 


NIN BAS) .....000 us... 
Rhum Haut) sossssosssse 
Rnône ...... APPPPELE CI 


Saône (Haute-) ,.......00« 
Saône-el-Loire ........00 + 
Sarthe 


savoie 
Savoie Haule-} ...... 
seine Inférieure ......000e 
seine-et-Marne .:..°: 
Seine<t-Oise ... 
Deux-). 


sèvres ss... 





SOMINE ,..... 
Tarn 
Tarne!t-Garonne ,.....0.0. 
VAR scccsocsccescee 
Vaucluse ssssososssosssons 
Vendée 
Vienn. 
Vienne 


TITI TILLLILLIILLE 





Haute-}...... 


Vosges coceéves 


ss... 


Yonne 


Sarre 


Constantine 


MATE LILIILLLLIT. 





lotal pour l'Algérie. 























n= === 






. » » 
23.418 83.181 106.899 
. . » 
15.102 103.477 118.57 
» D » 

» . » 

L Li . 

L 

_ » L 

D » » 
0 1.370 1.600 


. . » 
. » » 
LA 2.817 5.376 
» » » 
%.166 65.978 74.744 


L . L 

. . . 

. . » 
153 2.079 2.53 


6.329 38.164 
D D . 
29 1.006 1.12 
17.259 81.013 98.282 
3 co 65 
289 1.088 1.57 
» L » 
L 2 L 1 » 


179 


NA 51.773 63.20% 
174.991 
26.872 


95.371 


10.912 


Ca 


o1! 601 

26.907 121.655 118.56? 
» . » 

319 1.67% 2 01 

3 416 477 

» 18 18 


737 1 


1.276 


G 313 


, 21 1.059 1 


5.108 .261 49.672 
G9 1.078 1.147 
1:6.718 894.500 981.218 
oN2 6.10% 6.986 

03 1.514 1.637 
1.92 16.715 18.637 
H 2 27 

907 26.019 


» . 

. . » 

» . , 

. ns e 

1.996 15.249 19. 





190.997 
832.951 
.586 251.326 
15 120.813 
211 69.569 
u D . 
1 113 

D. 084 


114. 





__ 
29 





2.078.717 1 @ 


| 


110 .StX) 






240.547} 2.946.191 


————_ — 


226. 
113.694 
v91.366 
416.922 


80.813 
114 
G.903 


1.69% 1.7 


.106 


519 


185 





"en 


158 












205. 1% 


15.451 195.152 
31 ac 

ü 18 
319 787 


, e 
C 313 
281 2.429 

» » 

» L 1 

, . 

, » 
sil 3.060 
2.967 171.081 
69 1.078 
155.884 900.108 | 
9.015 61.177 
10.873 195.708 
52.705 213.004 
ù 2 
25.200 126.185 


. 
19.328 


2.389 





» 
236.49: 
100.997 
834.047 
192.379 
120.873 


790.657 





1.002 
2.697 
158.141 
112.835 
23.248 
11.629 
» . 

1 113 

11.003 


1.694 








11.514.832 








2.331.616} 2.63% 
4.313.461! 5 
490.165 


=. 


16.593.579 


2.746.944 





324.905 
259.414 
72.298 


2.391.606 
5.813. 161 
490.169 








017) 7.635.270} 8.5 


656 














635 270 


656.017} 7. 





7471 2.189.547 





110.800 | 2.078. 








2.002.158 


22.150.102 | 25.152. 








260 





3.412.958 | 21.228.849 




























































mpris 19 213 hi de vins d'Alsace 
npris 2IN.XN) Pi de vins d'Alsace 
compris 195.754 hi reçus hors tranche d'échelannement 
hi en vue de l'exportation; 66.344 hl dans les autres cas). 
mpris 1150984 hl reçus hors tranche d'échelonnement 


de l'exportation, 


1.263.677 


hi dans les autres cas). 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — 


9 


Mois de février 1952...... PORT 


Quantités imposées 
Antéri 


curs 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CI! 110 
F se e sT NUMÉROS 








Vine de vconsommalion courante 
a ns _ 1 ordre 


Antérieurs ota Février | Anti 


——— 


Total 





La © 


sn. hhz/hhz srnta nd 


LIT m pe et 





IMIIIM Rat 





.803 4.186 6.849 35 41.88 


2 
1 
2. 
6 
3 














1.118.577 1.329. 120 2.938.900 )-. D 19.199.951 
== - ——— = L me cm 

» : 37.100 t81. 914.500 

re » 2.662 128. 241 


» » 16.164 79.4 Gi 





81.927 399.487 


ne 





a 
































4.329.120 .020.827 | 16.40.5328 

















1961-1952 — MOIS DE FEVRIER 1952 


Hectolitres. 
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MINISTÈRE DES FINANCES + 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES 


ET DROITS !\ ïs 


TABLEAU PAR GROUP£MENTS 


IMPORTATIONS _ 


ee 


Mois de février des années 1951 et 1952. 





VALEURS (EX MILLIONS DE FRANCS) 


QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) 





DÉSIGNATION DES GROLPEMENTS ta 


1951. 





France 
d'outre mer 


Paye 


étrangers. ! d'outre-mer étrangers étrangers. | d'outre-mer | 
| 








10.79 295.62 15.679 23.92 106 


Pour l'i 
D'orig 
D'or £ 

Pour l'agr 
D'or gine 
D'or gine ag! 

Moyens ' 

D'origine industriel! 

Pour l'industrie 


Pour l'agricul 





mnminer ' . 
FUME IL t 
ii} li 






































mois des années 951 et 1952. 





QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 


ROUPEMENTS 1952 





Paye 
étrangers 


" France 


ers d'outre mer Total 


d'outre mer 





91.215 20 


174.061} 1.409.354; 


04 361.554 








20.994 59.135 


RU 


657 


12.215 





104] 41.072.694 














273.192 








167 


59.910 
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CR . 





ÉCONOMIQUES 





pES AFFAIRES 


Œ— 





re 


_ % DIVISION. — 3 


BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 


— 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


ns 


EXPORTATIONS 





Mois de février des années 1951 et 1952. 




































NATIOX DES GROLPEMENTS es 





| 1952 

likat y” tadridi @ul di 
d'ulilisalion, 1951. | Pare | 
étranzers | d outre-mer 

















Matières premières et demi-produits :| | | 
pour l'industrie : 

D'origine industrielle. .......... 2.015.959! 1.297.910 98.077 
D'origine agricole................ | 210 | 62.0 29. à 
Pour l'agriculture : | | 

D'origine industrielle............ 208.52 | 08.123 16.258| 
D'origine agricole.............. À 67. SM] 54.552 2.578 
dovens d'équipement : | 
D'origine industriel} | 
pour l'IE... docccoococs: pi 46.04, 6.591! 
Pour l'agriculture. .…............. i.61:3| 1.919! 2.08] 


» consommation : 








DURS sr etomenecccononceodosces 1.20 10.644! 18. 2 
| | 

Non durables: | | 
. " - C2 . | 

Pour l'alimentation humaine... 251.098! 53.619 88.221 

DOS ee ensere 97.656| 468 94.774 

— = | PE | un | 

Tolal.....e ééocbe Descesce 1 3.098.954! 2.617.955! 210,523 


Deux premiers mois 


1951. | 
Fa A 


mnergle .. Din beresccess: | 1.567 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 


1952 


Pare | 


étrangers 


d'utilisation. 
France 


l'outre-mer 





| 
| | 


016! 1.689.190! 301 


lustrie : 


e 


| 
) emières et demi-produits | | | 


criculture : | 
D'origine industrielle. ........... 217.082 197.723! 25.054 
| ne agricole sos. . 


quipement : 
industrielle : 


162.97 








Autres 2 nesstsecdilonsl 1 DOET ‘LAN 40n 
lola. ssssocscocéoseegeece el 6.701.632 1.958.748] 1.197.000) 





QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES 


France | 


QUANTITÉS (EN TONNES MÊTR 


1.656.217 151 7.152 12,29 
87. it 11.04 Î 11 t 
| | 
111.491 1.6!8 our 9 (M 
57.330) 1.1: 130 1 
| 
| 
82.697 7.095 | 7.419 | 46.514 
4.007 517 | 426 | 073 
| 
| | | 
29,109 5.179 | 4.989 10.168 
| | 
111.K0) 11.89 | 069 17.782 
27.219 0.363 12.136 21.04 
3.208.518, 67.252 | 40.305 | 125.560 


des années 1951 et 


IQUES VALEURS (EN 
| 1951 
— _— | r je : 
Pare |. France | 
tal [| Total 
Tota | rae s. ! d'outre-mer , 
— — = | 
| | | 
1.993.081 7.569 | 2.518 | 10.087 


6.155.814 15 
| 





MAL 
































é 
| | Hi 
| | GC: 
| 27.56 13.316 | 40.912 2 
| AR 
1 3 Ua | De “2 
| | g 
| | se. 
| 1.056 | 629 | 1.719 ” 
| | 
| 1.535 | 118 1.609 : 
1! e 
. 1 
| | s 
[| 9.85 ! 9.45 19.312 AL 
| : a 
| 229 ! 0 1.054 s - 
| | ” 
| 4.871 | 7.239 12.110 ‘ 
| | k à 
| | C 
| 5060 | 759 13.499 . 
| 7.00% | 16,122 1.127 4 9 
— —» Ù \ 
| 57.449 | 127.934 2 






[RELEL 














LIONS DE FRANCS) 
| 1952 
ass France 
FT. es qi 
| étrangers 1 tre-mer 
| 
| EE DT 
| 14.115 1.973 18.088 














rs 
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TABLEAU PAR GRANDES 


IMPORTATIONS 


Mois de février 1962. 


Comparaison avec le mois précédent. 








| QUANTITES ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRA 





Février 1952. Janvier 1962 Février 19572. Janv 


MARCHANDISES | 





| Pays France Pays France Pays France Pays 
étrangers. d'outre-mer. etrangere d'outre mer étrangers. d'outre-mer. étrangers 





18.025 2.150 3.619 
101.112 47.973 3.03% 
es produits du règr £ | 02, 102.700 143.374 9.613 
Corps gras, cires , 5.828 8.590 7-052 781 


Produit »s industries a! »s 
Bo ! - Es: 95.540! 100.823 29.716 131.570 2.633 


Houi]l! 
lignites, et j 23 10.794 1.234.092 12.101 
Produits pétroliers _808. 1 1.765.434 . 


Autres produits minéreux (minerais, 
malériaux, etc 7 449.953 329.997 


Produits chimiques 1.357 190 24.381 
Produits des Industries parachimiques. | 86.3 110 41.829 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
applications : 4 12.924 


Cuirs et peaux, 


matières & : 3.610 


Bois et ouvrages en bois, — Ameuble- 


ment J 56.169 
Papier et ses applications 6. 95.095 
Matières premières textiles 76. 53.960 
2.738 
2.968 


Flé:, 


2.728 
les de mode 152 
cért 

e eve 24.701 


51 














1.205.%0 
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cATEGORIES DE MARCHANDISES 


— 








Comparaison avec le mois précé 


Mois de février 1902. 


—— 


EXPORTATIONS 


3019 

































MARCH 1 NDISES 





DÉSIGN ATION DES 










animaux vivants. — Produits animaux 






produits du règne végélal.............. 
Corps gras, CITES... sommes sssese 
L'NECUIERRPPPEELETEELELELELECELELCECEEEECE 
Produits des industries alimentaires. — 
DRE someone ass ones co ncocsussees 
produits MINÉFAUX. ....s.ssesesesores 








Produits chimiques... ....sss.ssssereuss. 





Produits des industries parachimiques. 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
applications 








Cuirs et peaux. — Pelleleries et four- 


nn nn nn nn 





ss... 


Ouvrages en cuir ou en peau 


Bois et ouvrages en bois. — Ameuble 
mont, — Liège.......sssssssoossssoses 








Papier et ses applications.............. 


Matières premières textiles... écocsses 








RL OÙ co cococce ces 
Tissus et autres articles........ cbvesee 


Articles confectionnés en tissu. — Bon 
nelerie 





nn nn nn mn mn mnt 








Chaussur 





es, chapeaux, articles de mode 


Ouvrages en pierre, 
ques, verre 


produits cérami- 


ne 











Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — Bijouterie.................e. 
Métaux COMMUNS... 00 0 0 cove 





Ouvrages en métaux............ Sos ess 






Machines et appareils... ee je 
Construct 





n électrique............ cs. 





Yoltures automobiles, cycles, etc... 


Autre matériel de transport............. 





hstruments de mesure et scientifiques. 
_ Horlogerie 





nn nn nn mm 


hstruments de musique. .......... p.. 
Armes et MUNITIONS. vec se 0e « 
Produits divers {tabletterie, jouets, ete.). 
Objets d'art et de collection. se. 
at PS PTE SPRIT 


Total. 


DÉRLLEPTPT SELLE ELEEEEELELT) 








QUANTITES 


EN TONNES 


VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS) 





Février 
Pays 
étrangere 


1952 
France 
d'outre-mer 





MÊTRIQUES 
Janvier 1952 
l'aye tranre 
étrangers d'outre mer 








5.832 
51.189 


A2 


3.368 


ii 
1.972.691 
45.248 


104.550 


» © æ 
” 2 
æ Ë 


-% 
4 
. 


11.999 


23 
210.044 
13.656 
10.921 

1.938 
6.25% 
22.409 
3233 
121 
44 
211 

DL 


296 


4.808 
.G 
2.063 


>. M3 


ts 


8.859 


379 
115 
71 
338 
x 


3.063 


on 


6.353 

635 
.066 
28.950 
751 


1.478 
41 


199 


__ 
_ 
=] 
-1 


2% 
174.995 


W 
te 
ë 


.130 
6.178 


11.865 


244 


3 


» 











2.617.995 


590.52 








2.340.753 


lave 


étrangers 


924 


167 


_ 
7: 


2 M 
E 


| 
| 


ie 


| trance | 


d'out 


Ce 











r2 


re mer 





LL EL: 


104 


315 


467 


102 




















nn mnt 
Jar 1952 
Pare France 
! 
étrangere | d'outre mer 









1.229 923 
2.231 1 ce? 
130 | 9j be = 
i.151 1.172 Rs 
| E5 
1 | | 1.010 C2 
1 
8 (48 | O4 æ 





9 (084 | 127 © 
El 

3.418 | 2.1 C . 
5; 

815 1.221 GC 


.1! 


L à 

116 | 93 4 

| . 

1.508 1.307 f 


1.500 1.501 
2.050 57 


ri mm t 


2.809 


3.086 


tnt 





973 050 
8.073 4199 
8.191 3.766 
4.597 3.541 
1.515 2.405 
2.754 4.437 

903 897 

917 504 

182 80 

Ki, 74 

219 154 

114 10 

700 | 3.040 










La 4 à à 





[CTI 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS — COMMERCE SPECIAL 






Résultats du mois de février 1952. 







Comparaison avec l'année antérieure. 









|. — Pays étrangers. 




















— —————……—…——t 


QUANTITÉS ‘EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRA 


Février 1051. 











Février 1952. Février 1951 Fés 








Importations .....s.ssssssssssssssescssse so... 2.95 4.305 
EXpOrlAliOnS ssssssssosnensensensune csscsceces 3.200 2.618 87,3 

















Balance « Pays étrangers »..,...0000 ccccsese + 215 — 1.687 












Les importations ont été compensées par les exporlations à concurrence de..........sssssss 97 p. 100 13 


















France d'outre-mer. 

















QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRAx 





Février 1051 Février 1932. Février 1951 E 


ER en ds 




















IMPOrAUONS ,....sococssscscscscssvoecsssses … 435 492 21,3 2,5 
Exportations ..........osssssvessssesesssse . 199 uy1 40,3 57,4 























Balance « France d'outre-mer »...s........ ce + 6 + 9 + 13,0 














Les importations ont été compensées par les exportations & concurrence de................ 118 p. 100 193 p. 10 












= _——_—— ns 














Ministère de l'agriculture. Nantes: Dépôt sacherie O, N. EL C. — Docks et entrepôts st, 

es 2», rue de la Tour-d'Auvergne, Nantes (Loire-Infér ré 
Nantes-Elat, embranchement partieuiier (wagons 
détail). Départements rattachés: Côtes-du-Nord, Fin 






Avis aux détenteurs de sacs appartenant à l'office national 





























Vilaine, indre-et-Laire, Loire-Inférieure, Maine-et-l4 
Fr r » , né , + : L ’ , 
interp cossonnel des céréales, Morbihan, Sarthe, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne. 
Les sacs utilisés depuis plusieurs mois pour le logement des Paris: Dépôt sacherie O. N. I. C., place du Grand-Cerf, | 
céréales vendues par l'office national interprofessionnel des céréales, et-Oise). — Via gare Houilles-Carrières-sur-Seine (wag s 
Où transportées pe  comple de cet établissement, portent l’une et détail). Départements railachés: Aube, Oise, à 
des marques suivantes , s Marne, Seine-et-Oise. 
O0. N. L C. France. — O0, N. L C. Mixte, — O. N. L C. Export, Rouen : Dépôt sacherie O. N. E C., 144 bis, rue aux An: n 
Certain ilisateurs détiennent encore des sacs aux anciennes (Seine-Inférieure). — Via gare Rouen-Orléans, embra ? 
marques de l'administration ticulier Baron (wagons complets), via gare Rom a 
à” R EC M. NN LI o0NIC à P.A (expédition detail} Pépartements rattaenés : Câlvad re 
A n, & ) R. G. M, >, Me — . D. - - et-Loir, Manche, Orne, Seine-nférieure, 
L P, { 
est rdé aux intéressés jusqu'au 31 décembre 1952 pour Strasbourg: Dépôt sacherie O. N, IL C., M, route di 1 
eflectuer la reddition ae ces sacs, lranco domicile, au dépot de Strasbourg Kænigshotfen (Bas-Rhin), — Via gare Siza :-K@- 
5 el le département de leur résidence est rattaché nigshotfen, embranchement particulier de la bra ? 
est ; e les sacs de l'administration qui ne portent pas (wagons complets et détail). Départements rattachés: 7 re 
1 erl te rélorme èf nu ! rque « déc'assé 0 _N L C. »} de Belfort, Haute-Marne, Meurthe-et-Moselle, Aieuse, Mo bas 
s 4 inaliénable de l'office national interprofessionnel Rhin, Haut-Rhin, Haute-Saône, Vosges, Sarre. 
{ , es d eurs i guliers de sacs de l'adminis- 
ra nèmes irréparahles, s'exposent à des poursuiles judiciaires, ' si Lr.. 
- ’ e des ! ) & location qui son facturés À tone les Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Liste d ts de sacherie de l'office national interprofessionnel Jun REYMOND 




















Bordeaux t de sa rie O, N. I, C. — Station céréales de Bas- 
s ( , Viæ gare Bassens-Appontements, embranchement 
s nl is), via gare Bassens (expéditions 






ne: & alta hés: Ariège, Charente, Charente-Mart- COTE DES CHANGES 







t H Garonne, Gers, Gironde, Landes, Lot, Lot-et- 
Garou né Py s, Hautes-Pyrénées, Tarn-et-Garonne. 
1 de _ 20 RLLC Halls nos 1 et 2? de la petite 
\! sleine-lez-Lille cwazons complets et détail}, Dépar- VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
iché \isne, Ardennes, Marne, Nord, Pas-de-Calais, = 














































1 O0. N. I. C., à Miribel (Ain), via gare Miribel : 13 mars f4 mars 1953 
\ ) | pa " f Wagons omplets et détail). Derniers pe nd 
| TA « ratt :: Ain, Côte-d'Or, Doubs, Isère, Jura, Loire, cours Cours Cours 
Haute-I \ô! Saône-et-Loire, Savoie, Haute-Savoie. cotés relevés DEVISES relerés Cours cotés en Bours 
Mar lépôt sacherie O. N. L C. 146, chernin de la Madrague, en Deus après avant 
Mars Houches-du-Rhône), via gare Marseille-Canet (wagons Bourse. Bouree 
com uia gare Marsellle-Abeilles xpéditions détail). Dépar- - cotés 
terme és: Hasses-Alpes, Hautes-Alpes, Aipes-Maritimes, nn 
ri Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Corse, Drôme, Gard, 349 96 |... … Etats-Unis (4 dollar)...| ..., .. | 350 .. sv 
Héra Lozère, Pyrénées-Orientales, Tarn, Var, Vaucluse: AD 5e sole ve Eee SD sù LE D... sil 
| ts , “jenne rreries 350 70 | .... »+ | Canada ( D lon ne 952 .. sosueres .. 
M ét sacherie 0. N. L{ os an iennes verreries, 1, rue 1223 .…. l'ocus »« | Portugal (100 escudos).} ..., » } 1222 .. re 
de Villars M con (A via gare Montlucon, embranchement Sui 100 ! 8022 50 s.surureet 
ee : + en es verreries » (wagons complets), we gare 8095 . |... ». | Suisse ( FANCS).....| «ex me 2 
mer ss DS © ARCHNNES FOURS © (OS SE D 164 20 | .... =. | Côte Fse des Somalis 
{ co expéd \ d Départements rattachés: Aïlier, Can- (400 francs Djib.).. = LE. il 
tal, Cher, Corrèze, Creuse, Indre, Loir-el-Cher, Loiret, Nièvre, Puy- : GÉE bi 
de-Dôom Iaute-% e, Yonne. —— 








mn 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





TIRAGES FINANCIERS 


a 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE. 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F & 0,0 1944 
DE LA 
Société des forces motrices de la Vienne. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 3.000 F (émission 1914) de la 
Société des forces motrices de la Vienne sont informés que l’amor- 
tissement du 10 mai 1952 a été réalisé par voie de rachats en Bourse. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 10 mar 1915. 
66.818 à 66.820 — 70.211. 


PPS PPPPPLLPSPPPLPPPPPPSSPPPPPPPPPPPPPS PPS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








Société anonyme des Produits Réfractaires de Fumel et Libos 
CapiTaL: CÙ MILLIONS DE FRANCS 
15, RUE DE MiLan, À PARIS (9e) 


Emprunt obligataire 4 1/4 00 1942 de 2.000 F. 


Le conseil d'administration, lors de sa réunion du 12 février 1952, 
a décidé le remboursement de l'emprunt obligataire 4 1/4 0/0 192. 
Le remboursement sera effectué à partir du 13 avril 1932 contre 
remise des titres (coupon ne 20 aitaché pour les litres au porteur), 
soit au siège de la société, 15, rue de Milan, à Paris, soit à la banque 
Luilhot, à Agen 


nan 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





{ Alperovitch Vladimir), né à Paris (8e) le 14 juin 198, demeuw- 
tant à Paris (5°), 12, rue Lagrange, sollicite, pour lui et sa fille 
Mineure Fanny, née à Paris (5%) le 1e février 1952. l'autorisation 
ve Subsüiluer à son nom patronymique celui de Alpert. 


me 2. 





_ AVIS D'ADJUDICATIONS 





La ville de Reims ouvre un concours pour la construction d'une 
Passerelle pour piétons à la traversée du canal de l'Aisne à la Marne 
«1 remplacement du pont mobile dit « de Libergier », à Reims. 
M. demandes d'admission et références sont à présenter, par lettre 
de l'E mandée, à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 8, rue 
PE se-Saint-Germaïn, à Compiègne (Oise), avant le 5 avril 1952, 

ax-sepl heures, terme de rigueur. 

Renseignements dans les bureaux du service de la navigation, 


ni, de Talleyrand, à Reims, téléphone : 59-63, et à la mairie de 
tuns. 





a —" — - ns SSSR) 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ee mere = 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Dévret du 16 août 1901 


15 février 1952 IKclaralion à la sous-préfecture d’'Avesnes 
Loisirs. Hut Wéanisaton d'exercices physiques et de valk 
excursions el loisirs. Siège socia 23, rue dean-Jaurès, Sars 


45 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Anucale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'écote de 
Condé-Sainte-Libiaire. huit éducation <'oaire périscojaire € post- 


scolaire. Siège social: mairie de Condé Sainte-Libiair 





15 février 1452 Déclaration 4 la préfecture de l'Allier. Amicale des 
écoles laïques de Pouzy-Mésangy et de Champroux, But: éducation 
scolaire, périscolaire et pasiscolaire. Siège social: école publique de 
Pouzy-Mésangy 

46 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Soctété 
ées artistes honfleurais, ut: organisolion, dans un but éducatif, 
d'expositions arlistiques rétrospectlives et d'expositions des membres 
actifs de la société, causeries artistiques. Siège social: hôtel de ville, 
Honfleur. 





46 tévrier 1952. Déclaration à la préfecture de la Guadelo pe Amicale 
des élèves et anciennes élèves de l’école de filles, rue lubouchage, à 
Poinle-à-Pitre. But: resserrer les liens de solidarité entre l'école et les 
familles par des œuvres de mutualité et d'entr'aide. Siège social: 
école, Pointe-à-Pitre. 








16 février 1952. Déclaralion À la sous prélecture de Libourne. Asso- 
cation des parents d'élèves de l'écoie du Centre (filte:), Libourne. 
But: veiller à la délense des intérêts matériels el moraux ae 
l'école laïque; organiser et gérer les œuvres d'éduralion laïque, 
Sièga social: école de filles du Centre, rue Jean-Jarques Rousseau, 
Liburne. 

18 février 1952 Décaration à la sous-préfecture de Lure. Société 
amicale de; sapeurs-pompiers, Bu': subvenir aux frais des fêtes et 
concours pour le perfectionnement de l'instruction du co:ps. Siège 
social: mairie de Saint-Loup-sur-Semouse 


mms ————…_—_—_—_— ——— —_—— 


18 tévrier 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Montiuçon. 
Amicale laïque de Ronnet, Bul: éducation scolaire, péri el post- 
sconire. =iège social: école mixte, Ronnet 

18 février 1952 Déclaration à la préfecture de la Marenne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles dite Ecote 
Saint-Joseph. But: grouper les chefs de famille avant ia charge 
des enfants inscrits à Pécote: soutien de l'école et des maîtres, 
Siège social: 144%. rue du 124-Régiment d'Infanterie, Laval 


19 février 1952. Déclaration à la préfecture dn Gard Assoc ation des 
élèves, anciens élèves parents d'élèves et amis de l'école laique. 
But: forma'ion intellectuelle, artistique et morale des élèves et 
anciens élèves; développement des œuvres scolaires, périscolaires 
et pestscolaires, Siège social: école de la Rouvière, Saint-&cn'es 

19 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, Amie 
cale du personnel de la caisse d'atlocations familiales de Dunkerque. 
But: mettre en commun au profit de tous l'expériecnre sociale 
acquise par chacun. Siège social: square de la Victoire, Dunkerque. 


— —— — ————— — _ ———_—_—_—_—_— —_—_—_ 


19 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. dtu-ditsu- 
Club de Peort-Saint-Louis-du-Rhèône, Bul: pratique du judo Siège 
social: bar de la Marine, rue Marcel-Sembat, Port Saint-Louis-du- 
Rhône 


19 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école. But: 
éduration scolaire, périscolaire et poslscolaire, Siège social: école 
de Léchelle, par Provins, 
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tes chef 





chefs 
tien de 





















motoc 





Maine, dite Ecole Saint-Joseph, \ Me 


[armi!;t ivant a garde des 


Cine-le-Haut, 





22 février 1952, Déclaret à la pr 

But: « r Ç r tous « inismes ! 
la mme de { format de trava 
mai fl e d 1 farmil 


pr inscrits à l'école : sou- 
itres, Siège social: école Saint-Joseph, di février 1%2. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves et amis de l'école publique de Saint-Maximin 













































% février 1952, Dé lara!ion à la sous-préfecture de Loches, Asse- 22-{évrier 1952. Déclaration à la préfecture ces Côtes-du \ A 
ciation des or d'élèves et des amis des écoles liques de laique de Saint-Mervé, Bul: éducation scolaire, pér _ 
Nouans. But. veiller à la défense des intérêts matériels et moraux scolaire. Siège social: école publique de Saint Herve ï 
de l'école publ ique ; dévelopjer les œuvres scolaires et périscolaires, — — - 
biblioth coopérative, cantine; représenter les parents dont 22 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de \. La Boule 
l'adhésion aux stalu's entraine délégation de ler pouvoir de dési- d'or. Bul: pratique du jeu de boules, Siège sœæial: } u e 
gnalion tel qu'il est prévu à l'article 10 du décret ne 51-1395 du Verdun. 
5 décembre 191. Siège social: école publique de garçons, Nouans. - . " : 

béni team. unir me Re 22 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pe Sporting, 
2 février 1952, héclaration à ja préfecture de la Charente, Union Club t e u Bul: pratiquer tous les Spor al. A 
sportive des patronages, Bul: praiique des sports. Siège social: social: 1, avenue Emile, Montmorency 
1: rut de Arsenal A! | PM roulime rx, +, + cg 

salle: sc RS PER 24 février 1952. Déclaration à la préfecture de 1! Union € 
20 février 12. Déclaration à la sous-préfecture de « halon-sur-Saône. commerçants du bourg de Lomme-Bourg. Hu: (11 w- 
Amica!e ne de Toutenant, ul: diffuser la pensée laïque et intérêts du commerce de Lomme Bourg. Siège social: six , 
défendre es ms laïques existantes Siège soCla: : éco'e Uunkerque, Lainme. 
ublhaue de garcon Toutenant per = ” a ns soit 
sut ee ; “ah. à aan À Li6t 2 février 1952. Déclaration à la sous-pré fecture de P Fover 
2% février 1952 Déctara; ion à le, préfect ure de police, La Société rural de Béton-Bazoches. ul achat où location « 4 
d étude des prob'èmes de l'art E. P. A) change son titre qui terrains, matériel, pour éducation, information tech 

| . . - . , OU PUC » » » S , » » LES { res EN 

devivnt Société d'étude des problèmes de l'art et de la psycho- mg hs ce eg RS 0 En ’ . 
legie (3. €. P. A. P.), et modifie ses statuts. Siège social: 6, rue des emmener se oran 
Tenni à Pi mit 4. . L 23 février 1952. Déclaration À la sous-préfecture \ | Amicals 
ap février 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Mantes. Assocla- pe — A4 —# D — mg et amis des écoles puhliques 

‘ ! , - aint-Emilan t labli , 1 Î 
tion do parents d'élèves de Saint ilers-te-Bois. But: défense des | veste croi, ut dÙ Sérioceloire. Sins so 
inter £ l « le, Saint-Hliers-le-Bois. Fmiland. S "1 . ivre LE id: 





of tévrier 195 D ration à \ préle ire de Seine-et-Marne. Ami- 25 février 1952, Déclaration à la 

cale des élèves, anciens élèves, ar d'élèves et amis wrys écoles 

ER, 20: COEUR | , Pét re et postscolaire. et 1939-1945 de Rate. But: maintenir des re 
Siège su mairie de Chartrettes tous ses membres, Sièg® social: 


tion des combattants, mutilés et victimes des deux Buerre s 1914-1918 








sous-préfe ture I Associa. 


foyer rural te Rat 



















































ot février 1952 Déclaration à la nréle » du Gard. Amicale laïque 25 h vrier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'Aut 1 
de pa — Sai ” VIngEnt Modificalion aux statuts. Siège social: des chasseurs de Mé rnchal change son titre, qui de Societé 
écoie de 14, juières, de chasse de Mérinchal-Saint-Hubert, et modif … 
- - — social: mairie de Mérinchal. 
A février 19 D ration à [ ire de la Vendée. Section - ns _… . 
communale des combattants Pc sonn on de guerre et roquis de 3 février 1952, Déclaration à la préfecture de 7 1 AS3)ciatiog 
Saint. ge Ù mainte 5 ts en prisonniers rapa- À élèves du conservatoire (A. €. C.). But: amicaux t 
tirés et jans n € rm a nion, de solidarité et d'e utr "1 soC.aux Siège e social: 1 bi $, ue des Jac: obins, loulouse 
Siège 1 ez M. Barre (Maur , au 1! g de Saint-Fuige = ———— —_ —© —— ——————— —— - = 
= 4 pme 2 février 1932, Déclaration à la sous-préfecture de 
91 février 1952, Décla la préfecture des Landes Association Vélo-Sport Manosque, Bul: pratique du 
des parents d' ir — de l'école s mosesspn, école privée de garçons, mairie de Man 1 ue 
Mont-de- Mar gre es chefs de famille ayant la garde —— a = : 
des € $ à 1 soutien de | ) et des maitres > février 19: ». Déclaral on à la lure du P ASsoci} 
siège C4 : Saint-Joseph, rue Mawbec, Mont-de-Marsan. tion des combattants de la guerre 19 29-1940. But: « 
_ - sentiments de camaraderie et d'entente des c ba 

21 févris 19%2, D ration à la prél Landes Association Siège social: café Pochon, Fuisienx 
des parents d' élèves de l'école Sarnt- Vincent, écois privée de filles, nr nur $ PR RENEZ = 
Mont-de-Marsan, Bu crouper es chefs de famille ayant la garde des 2 fEvrier 1952, Déclaration à la ae e re de pal C;ce 
enfants rits à l'école: soutien de l'élole et des m tre . Siège Télégraghe-Clubh transière son sièze cial cu %X , ù 
socia » Saint-Vincent, rve “pu n, Mont-de-Marsan. uiers, Paris, au 267, rue de Bell ville, Paris 
21 février 1952, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 26 février 1952. Léclaration à la sous-préfecture de Hriev. Association 
tion de parents d'élèves de l'école privée ce filles do Meslay-du- des parents d'élèves de l'éco'e libre Motre- Dame de Longwy 
Maine, dite Eco: e du Sacré-Cœur, À Meslav-du-Maine. Put: grouper groupement des chefs de famille: soutien de 1 ( 

| de nille avant la garde des enfants inscrits à l'école; siè ge social : 20, rue Fourniruc, Long 












social: écolc du Sacré-Cœur, 





soulie le l' e el des maitres, sièg _ - 

Meslav-du-M %, février 1932. Déclaration à la préfecture de Rou Amicale des 

— —— —————————————— — malades et anciens malades pulmonaires des hôpitaux de Rouen. 

21 février 19 | \ la préfecture de la Mayenne, Associa- hot: maintenir et développer, chez les malades, une a 

tion des parenis d'élèves de l'école privée de garçons de Meslay-du- rable à un bon état moral, élément indispensable « 
lav-du-Maine. But: grouper les Siège social: hospice général, 1, rue de Germont, Rout 











Meslay du-Ma 

_- - — EE ——  —  ————— veiller à Ja défense des intérêts matériels et moraux 

21 février 1952. Déclaration à la sous-pr facture de Mi rande. Sporting- encourager par tous les moyens valables les œuvres s 

Club Marignan Bu pr ique des exercices physiques, football. ei postscolairés d'éducalion et de solidarité, siège 

Siège social: domaine dk Mar gnan, Laas, Saint-Maximin 

21 février 1952 Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso. 2€ février 1%2. Déclaration à la sous-préfecture de Vitr: 

ciation de parents d'élèves des écoles publiques de Fonc:ne-le-Haut. Association sportive de Pargny-our-Saulx, But: pratiqu 

But: assurer la liaison des maitres et des familles; éducation sco- lion physique et de tous les sports, et en particulier 

laire et posts re. Siège social: école publique de garçons, Fon- basket-ball, le volley-ball, la natation, le cyclisme, 1: 
‘ boules, Siège social: mairie de Pargny-sur-Saulx. 



























































TE février 195 Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Associa- 2€ février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de (ha l r 
t'on cantonale du Mouvement national d'épargne. Rut: défense et Amicale d'anciens élèves de l’école de Bruyères-sur-Fère. | en 
dé veloppement de l'épargne, Siège social: hôtel de ville de Sézanne. tenir les liens d'amitié entre les anciens élèves de l'écx Ir e2 
— — _— a — uide aux sociétaires malheureux : mp a l'instru ti t ; 
21 févr 195, Déclaration à la préfecture de ! n sne Amicale moto- tion des adhérents par l'organisation de séances rérr a us 
cycliste laonnoiïise. Hul: répandre le goût des sports méraniques par voyage annuel, de compétitions sportives. Siège social 
i mo sidecar et le cyclecar; étudier es questions de Bruyéres-sur-Fère. a 
ture »n favoriser le dérvelo] nt sur le plan régional et +: eee 
mé lire à la é sition de ses mer s toutes les facitités qui leur %6 février 1232. Déclaration à la sous-préfecture de T on. Associ 
permettront d'en exercer pra €. Siège social: 5, rue Saint- tion des parents d'élèves de l'école libre mixte de pt Martial. 
Pierr Marché, Laon : orouper ‘es chefs de famille ayant la garde des enf ; 
—— - — — - - — ———— l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soul « 
04 février 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. e* moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège ‘ 
Club motocycliste Coussrannais Rut: diffusion et pratique du sport libre, Saint-Martial. 4 
l Balag avenue de la Gare, Saïnt- EEE ù 


26 février 1952, Déclaration à 1 








re de la Lrôeme. Blanchelaine. But: grouper les chefs de famille ayant la omis A des e1 

lant à i'épanouissecment de À l'école : prendre toutes mesu + s sus ceptible 8 »p ter ; e 
leuses familiales. Siège social: matériel à l'école et aux famill Siège soci écoic E Per 
15, rue l'aventines. Vaicance. garçons, Livre. 


Conseil des pärents d'élèves de l'école publique de Livré 





a sous-préfecture de 





Ja-Touch®. 
rils 
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ent pas à la %: 


leur donnéèr la possibiit 
» et de mener une vie 9 





quartier de Menez Kormao, Plo: 





jétaires A et chasseurs montrichardais. 
vous les délits commis sur le 
L. g.eme nter <. nn é cha 











ti Mtétotes. But: 
lion des timbres 
Marcq-en- Berœul. 


Déclaration à la préfecture 
ces à parents « 'éteves des écoles publiques de Léognan. 
des y es pour rec hercher 





ientation «pra ssienne He), 





cale hique des anciens élèves de l'ecole “publique d Haramont. Bu it 


on et l'éducation des adhérents par des soirées récri atives, 





sous-préfecture 


nes national Lg -— de Bonnétable. 


défense et développement de 








1:52 y Clut 
EE ele change _son titre $ Club olympique 





séances récréati : | 
*s familles par des œuvres de mutua 








2 sous#rélecture j 
ciation des parents d'élèves et des amis des écoles publiques de 








ciation sportive chalettoise. 
nifestations sportives. . 





ne d'éducation populaire de Laigle. But: 
oyens appropriés du fonctionnement des a uv! 
de form ti 1" FT She … mo rale g- - ndant de la pa 








Conseit. de ie d'étèves. But 


añn dé permettre à celleci € 
sa LE éducative ’ 
IFant l'éducation populaire, 


CES 


sx jale et technique des habilants de la 
écoie publique, Rivolet. 





la préfecture du 
des têtes de “Motgven. “fur: : 











béclaration à la prélecture 

See sanguines du 
el mise en œuvre À 
a<suret “au Corps médical el à L... pop ulati on du départ 


£iq ue et | emph en (bérapentique nr sang et dé 





152. Déclaration à a JE lure de la ci ronde 


8 1! + ) D 





ciati on communale des parents des élèves des ecoles VE es de 


la commune de Montaigu- la-Brisette. 
mi { 
coo! 
craln 
Mont 
des parents d'élèves de l'institution La DBruyore. M 


LATE TIR . 


I 1 Î P 


» ! r 1% D ira i la Comile régional 
bouliste des Flandres. ! { 


s du N d 












Ù 2 M Ï 
2 féx r 1 L ra! \ M Le 
de Coulommiers. But: 4 r à 
)ppa i r ynem 3 & 

Jaume et de i le « 

qu { £ 1 S” 
hnpa \ R ( 

ne, 14 à Î ' D i ! i 1 | 4 
Mer. Assaciation des habitants de l'Esplanade. | A 
pro Ciaires La We { à 

14 4 [e s - pa 

Hi it 

29 ! 1952 D 1 | | 
féminin. ! x l 

Hoi il | l | 

nn méme !Î ] 

et des } d 

I sieg ' H | 

29 fév 1952 D [ « = 
amicale des sapeurs- pompiers d'Oisemont, |! 

st 17 = IX ht i { 

29 [4 r 1° 1 ) Dé 1 ra " ñ t ! 
amicale des sapeurs-pompiers de Peyrelevade. | 

[rais des 

lio JU ( | NL QU S9C1 1 e de P« 

2 février 1952. Déclarat 1 } \ 
des inondés. But: empêche: iLLTAN 
l \ des x s de Cha +, Méz A 

Il pe = ge [N l J n 








> C £ ia ü « 1 


D 1 Association 





Société 


Soc:été 


Amicale 





Î | 1 D ira à préf Comité des 


iètes de la C! vapelle- Saint-Ursin. 1 


t e 4 ' 


Herd-Book ce la race française frisonne Pis 


M - Ï 

il Si: 5 1: 2 vé du M Î 

1952, Déclar ( M L'Espé- 

rance selloise. But: 1 
upporcer aux m s, 1 j 
mait ] 1 sur-le-1 
29 février 1 Dé |. Association des 
parents d'élèv es et amis de l'éco! e publique de Sas. | 
ten ent I si ’ 

) fx 1 D ir la sous { l Associa. 


tion cantonale du Mouvem ent national d'énargne. 





C0} NA 4 | Cpars C1 s } | k 0 « 
ars 1922. I watior f Haule-s 
cale de la se d Annecy À ses environs. But tabl r et 
( A , 
les t pot tant rnäa t IA % > 
té de G , 43, rue Carnot, Annecy. 
fer mars 1952, D atior \ préfecture de la Sarthe Comité d'aide 
aux vieux de & Sai nt- t-Mars- la- Britre. But de morale et n 
n : 1 L a . — os = di > M1 
Br 
3 mars 1952. Déclaration à (lecture d’Atès Association des 


par ents ptet de l'école privée de on es de Barjac. ! 


és pare! pour promouvoir b d el de ses m 


d'Audenge, But: 
: cl matérie!s des familles. 





parenis d’ élèves de l'école privée de garçons de Barjac. But : 








ge soc’al : au Château, Barjac 





uit: 





mars 1932. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès Association des 


” 


] | | Promouvoir » bien de 1 et de ses maîtres 


ge S l; au château, Barjac. 
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s-du-Nord 
el 


8 m n à la préfe 
laiquo ce Trédaniel. bu ju 


la tge « il : » publique de Fr« 


Amicale 


poslsc , 


1952, D rat 


ilion ae re, périscolaire 


aniel. 





} mars 1952, Péclarat \ | s-préfecinre d'Arl | Association 
locale du Mouvement national d'épargne de Saint- Rèmy-de-Provence. 
| Hi pen | de 1 Cparg Siège social: mairi® 
? ! | ration à la sous-préfecture de Clamecy. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'éco 1e privée de filles de Marigny- sur- 
nom: y $ , Vant la S les enfants 
| | vil susre b'es d'apporter un soutien 

tres: entente 


le de filles de 


ce. Association 

essart, l \ider à 
Mérélessart. 

| \ ha] le Nancy, Conseil central 

té de Saini-Vincent-de-Paul. ! livilé des 

l êé « s ou ( dans 


cra! 


l'écore ue fi es de Méré! 
» » de ja \ 


mis d'élèves de 


ue, 


| l l le la Drôme. Sou @es écoles 
da Saint-Bonnet de Châteauneut de ut ut: développer 
( ‘ t C1 ecoie 


| PEER des 
réuperation. t: format ine cai » secours 


ons 


vés de a 


les 


ice 


le ! | Amicale 
anzac. | tion », périsco- 


>-de-B! 


Am:cale philanthroni- 


Amicale 


Cercie 


res 


' 


s 10: : \ 
tion de la famille rura'e de 
t la d 


et { rs 
», l [ re de ] ronde. Association 
des paron ts d'élèves de l'écol e de files Pluie de Roses, au P ] 
M 


nt-de-la 

si du I l-Joffre, 
M L 

, Catho Ciné- Cru. 

» par 


( | | f du 1! Association des 
d'élèves de l'école privée de filles de la Demi- Lune dite 
inne-d Aro, £ nt la garde 

à { 1 es a \itres 
:-Dermni- 


paren,s 


Ecole J 


nl 





6 mars 1952 Déciaration à la préfecture de la Charent 
écoles publiques de l'Houmeau. But. formation m 
sique rt intellectuelle de ses membres. Siège s 
Bert, Angoulême. 

6 mars 1952. Déclaration à ta sous-préfecture de 1 
tion de la famille rurale d'Uhart-Cize, But: gr 
famille rurale pour l'étude et la défense des 
moraux et matériels des far rura es. Siège 

x 1! hart {: ze. 

6 mars 1952 Déclaration à la préf 
laiques de Montrevel, But: instruction p 


péri et postscolaire et solidarité, Siège 


f ma 19552, Déclaration à la sous-préfecture 
d' anciens élèves ces écoles de garçons et de files de Vi 
entretenir des re’ahons ami entre Û 
venir en aide aux socictaires malheureux: déve 
tion adhérents par l'organisation 
con cinéma, etc.), d'un voyage 
rlives, elc ;: encourager 
entlation ; favoriser la pratique de 
les formes siège "ai, € e de 


Amicale ces 





iles 





‘ture de 
ubliq 


! 
SOCIA: ; 





Ami alé 


a'es les an 
des 
“erts 


peutons sp 





laralion à la 


que 


ñ mars 1952, Dé 
Champagne, 
à que=<th 
vard du Généra:-Li 
6 mars 19%52 Péclaration à ja Rhôt Asso 
parents d'élèves de l'école privée de garçons Vincent Se 
gr per Le de famille avant la garde ages 
| + sout en de l'école et ces maitres. Siège s 
ivenue de la République, Tassin-la-Deri-1l 
laralion à ta préf re de Tr 
culture La Truite piainoise. But 
» 1 


itte contre le braronnage., Sièg 


<OUS-prt { 


(net 
fi 
n 


société hipp rurale t ur 


utes les 





6 mars 1932, D laration à la sous-préfecture de $ 

cation des parents d'élèves de l'école privée de garçons 

Marc-sur-Mer, Bul: s ien de l’éo'e et des 

école privée unt-Maic-sur-Mi 

6 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Nimes 

du Mouvement national d'épargne, But: défense « 

l t rie de SaintMamert 
rs 1952 Déc'arati à la préfec 

éteves, _Antiens élèves et amis des écoles publiques. 

tele et posts 


Assoc! 


siège s0oç'a;: m 


ture de 1a lr ( 


st 1 » crisco 


3 nt-Y: 


nars 1952 Dé 
que d'Anville. 


” “intl: 4 
Siègé social: € 


But : éduc 

ole publiq 
Déclaration à la préfecture dé ' 

cale palét! ste du Petit- Chantilly, But: organiser des 


l té de "Avenir, piace de rié, Orvault 





mors 195? 


la Liber 





7: mars 1992, Déclaration à !a ‘ture de Bar: 
tion pour la défense des intérêts généraux du quartier 
Marines, Bayonne. But: défense des intérêts g ér X 
des \llées- Marines. Siège social: 45, allées Mari I 
7 mars 1952. Déclaration à la sous-préfectr de N 
tion locale du Mouvement national d'épargne du canton de 
gnac- -de-Belair. But: détense et développement de l'e 
social: mairie de Champagnac-de-Belair. 


ASs0CIde 
Allees 


sous-préfe 


des 





ire 





19 mars 1952, Déc 
Nautic-Club d'Algajola. 


en Lorse, siege social : 


laration à la prélecture des 
But. favoriser la pratique 
2 bis, avenue Liserb, Nice, 





1952, 
But : 


10 mars 
gnacais. 
Blagna 


10 mars 1952 Déclaration à la préfecture de Mont 

des parents d'élèves de l'écols Saint-Joseph- de-Viliebourb n 1 

tauban. wi grouper les chefs de famille ayant la gard : 

inscrits l'école: soutien de l’école et des maîtres. = 1 
Toulousain, Montauban. 


Déclaration à la préfecture de Toul 
diffusion de l'art choral. Siège so 


niet 
ociatton 
Mon 


| 8 





63, faut 4 
10 mars 1952 Déclaration à la préfecture de Montan! 
des parents d'élèves de p— = Sainte-Marie-de-Villebourbon, 
tauban, But: grouper hefs de famille ayant la gar 
inscrits à D | cuten de l'école et des maitre: 
3, rue Bénédict-Prévost, Montauban. 
10 mars 1952, Déclaration à la préfecture d'Indre-et! Grou 
ment familial et commercial des habitants des immeubles et maë 
sins reconstruits de Tours-Nord pour la protection de leurs intér 
B rapports entre les services 
gers de 68, cocrésnner les rapports 

ser la publicité et les manifestations comi 

iurant Bure, place de la Résistance, Tours, 


quai Ÿ 


Association 
M 





les 





coordonner les 
ces 


servi 





— imprimerie des Journauæ officiels, 81. 








